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LOI n° 285 du 28 février 1842 portant sim- 
plification et coordination de l'adminis- 
tration départementale et muricipale, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elut 
Hrançais, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrétons: 
Cuaritre I 


Modifications aux circonscriptions 
départementales et communales. 


Art, fer, — Les noms des départements 
sont modifiés par décret en conseil d'Etat. 

Les sièges des chefs-ieux de départe- 
ment sont fixés par décret en conseil 
d'Etat, après consultation des conseils mu- 
nicipaux de la ville siège du chef-lieu et 
de celle où le transfert du chef-lieu est 
envisagé. AA 

Les modifications aux circonsæiptions 
territoriales des départements sont effec- 
tuées par décret en conseil d'Etat après 
avis des chambres de commerce et de mé- 
tiers et des unions corporatives régionales 
agricoles intéressées, 

Art. 2, — Les modifications aux circons- 
œiptions territoriales des arrondissements, 
les créations et suppressions d’arrondisse- 
ments et le transfert du siège de leurs 
chefs-lieux sont effectués par décret en 
conseil d'Etat, 

Art, 3. — Les modifications aux circons- 
cripliuns territoriales des -cantons, les 
créations et suppressions de cantons et le 
transfert du siège de leurs chefs-lieux sont 
effectués par décret en sonseil d'Etat. 

Art. 4. — Les modifications aux circons- 
criptions terriloriales des communes sont, 
après avis des conseils municipaux intéres- 
sés, effectuées par décret en conseil d'Etat 
sauf dans les cas suivants: 

Lorsque ces modifications ne concernent 
que des communes siluées à lintérieur 
d'un même canton, qu'elles n'ont pas pour 
objet la création d'une commune nouveile 
qu'en outre, les conseils municipaux 
communes et éventuel!ement les com- 
missions syndicales des sections des com 
munes intéressées sont d'accord sur Îles 
changements proposés, la décision est prise 
par arrêté préfectoral. 

Art. 5. — L'article 9 de Ja loi du 5 avril 
1881 est modifié ainsi qu'ii suil: 
les cas de réunion où de frar- 
tionnernent de communes, les conseils mur- 
nicipaux sont dissous de plein droit à 
moins qu'il n’en soit décidé autrement pas 
décret en conseil d'Etat ». 

Art. 6 — Le siège des chefs-lieux de< 
communes est fixé par décret en conseil 
d'Etat, 

Art. 7. — Les décrets en conseil d'Etat 
prévus aux articles qui précèdent sont pris 
sur le rapport du secrélaire d'Etat à lin- 
térieut 

Art. 8. — Dans le cas où une commune 
réunie à une autre cominune possède des 
biens autres que ceux visés par l'alinéa 3 
du présent article, elfe en conserve la pro- 
pritié et devient de ce fait une secliou 
de la commune à laquelle elle est réunie. 
Toutefois, elle n'acquiert aucun droit sur 
les biens de mème nature appartenant 
antérieurement à la commune à laquelle 
elle est rattachée. 

l'en est de même de la section réumie 
à uhe auire cominulie, 

Les immeubles servant à un usage publie 
et situés sur le territoire de la cuninune 
ou de ia section de commune réunie à une 
autre cotninune, ou Ge la section érigée en 
Comaiune séparée, devienneut :a prupriéte 
de la comtuune à laquelle est faite la réu- 
nion où de la nouvelle comniune 

Les actes qui prononçent les réunions où 
des H‘distractions de communes en détermi 
nent exp essément toutes les autres Cundi- 
tivus. 


et, 


des 


« Dans 


eee 








ES 


Art, 9. — Lorsqu'il est mis fin à la réu- 
nion d’une commune à une autre come 
mune, telle qu’elle a été effectuée en appli- 
sation de l’article 4, la première reprend 
la pleine propriété des biens visés à l'ali- 
néa 3 de l'article 8. 

Lorsqu'il est mis fin à la réunion d'une 
section de commune à une autre com- 
rune, la pleine propriété des biens visés 
à l'alinéa 3 de l’article 8 lui est dévo'ue si 
elle est érigée en commune nouvelle. 

Dans le cas où la section est réunie à 
une autre commune, cette propriété passe 
à celle-ci. I en est de même lorsqu'une 
section cesse d’être érigée en commune sé 
parée. 


CHAPITRE I 


Associations de communes 
ct assoctialions mixtes, 


SECTION 1. — Associations de communes. 


Art. 10, — Les associations de communes 
antérieurement dénommées syndicats de 
cominunes peuvent soit se constituer par 
accord entre les coïilectivités intéressées 
dans Jes conditions prévues par l'arti- 
cle 169 de la loi du 5 avril 1884, soit être 
créées d'office, conformément à l'article 14 
ci-après. 


Art. 11. — L'article 169 de la loi dn 
5 avril 1884 est modifié et complété ainsi 
qu’il suit: 

{er alinéa. — « Lorsque les conseils mu- 
nicipaux de deux ou de plusieurs commu- 
ues d'un même département ont fail can 
naître, par des délibérations concordauteg 
leur volonté d'associer, dans un cadre ter- 
ritorial répondant ou à une communauté 
d'intérêts ou à des facilités de relations, et 
notamment dans le cadre cantonal, les 
communes qu'ils représentent pour des 
œuvres ou des services d'utilité commu- 
pale ou intercommunale... ». 


(Le reste sans changement.) 


Alinéas nouveaux. — « Au cas de gestion 
de l’ensemble des services des cominures 
associées par l'association de communes, 
les biens, autres que les immeubles affes- 
tés à un usage public, des communes asso 
ciées sont administrés par les conseils mu- 
nicipaux et les maires desdites communes, 

« Les maires, autres que celui de la coms 
mune choisie pour siège de l'association, 
euvent, en outre, être chargés des attri- 
utions des adjoints spéciaux prévus par 
l'articie 75 de la loi du 5 avril 1884 ». 


Art. 12, — La constitution d’une associas 
tion soit entre des communes d’un même 
département, soit entre des communes de 
départements différents, peut être rendue 
obligatuire, après consultation des conseils 
municipaux intéressés, par décret en con- 
seil d'Etat pris sur le rapport du secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et après avis, s’il y à 
lieu, des autres secrétaires d'Etat compé- 
tents, compte tenu des intérêts respectifs 
des diverses collectivités ainsi que des con- 
dilious géographiques et économiques. Ce 
décret fixe les conditions de fonctionnes 
ment de l'association et notamment 1e 
pormbre des membres du comité nommés 
pur le préfet ainsi que la contribution de 
chacune des communes associées. 


Art. 13, — Les articles 170 à 176 inclus 
de la loi du 5 avril 1884 s'appliquent aux 
associations obligatoires sous réserve des 
dispositions spéciales contenues dans ie dé- 
cret constitutif de l'association. 

Art. 14. — En vas de fonctionnement dé- 
fectuenx d'une association libre, celle-ci 
peut être transformée en association obli- 
galoire var décret en couseil d'Etat, 
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Art. 15. — La dissolution des associations 
obligatoires est prononcée par décret en 
conseil d'Etat, après avis des conseils mu- 
nicipaux intéressés; le décret de dissolu- 
tion détermine, sous la réserve des droits 
des tiers, les conditions dans lesquelles 
s'opère la liquidation de l'association. 


SECTION 11. — Associations mixtes. 


Art. 16. — Le décret du 30 octobre 1935 
autorisant le groupement des collectivités 
publiques pour l'exploitation des services 
publics par voie de concession est abrogé 
et remplacé par les disposilions suivantes : 

« Des associations mixtes peuvent ètre 
constituées par accord entre des ententes 
interdépartementales, des départements, 
des associations de communes, des com- 
munes et des établissements publics, pour 
la gestion de services publics présentant 
un intérêt pour chacune des personnes Ino- 
rales en cause, Ces associations doivent 
comprendre des membres appartenant à 
deux au moins des catégories ci-dessus ». 

Art. 17. — L'association mixte est un éta- 
blissement publie. Elle est autorisée par un 
décret en conseil d'Etat rendu sur le rap- 
port du secrétaire d'Etat à l'intérieur après 
avis, s'il y a lieu, des autres secrétaires 
d'Etat intéressés, Ce décret détermine jes 
conditions de fonctionnement de l'associa- 
tion, 

Art, 18. — L'association mixte est dis- 
soute, soit de plein droit par l'expiration 
lu temps pour lequel elle à été formée, 
it par l'achèvement de l'opération qui 
isait son objet. Elle peut être également 
dissoute par décret rendu sur l'avis con- 
forme du conseil d'Etat, à la demande des 
personnes morales intéressées ou d'office. 


{ 
£, 


CuarisRe HI 
La section de commune. 


Art, 19. — Constitue une section de com- 
mune toute partie d'une commune possé- 
daut à titre permanent et exclusif des biens 
ou des droits distincts de ceux de la com- 
mue. . 

La section de commune est dotée de la 
personnalité juridique. 

Art. 20, — Les membres de la section 
ont, dans les conditions résultant, soit des 
décisions des autorités municipales, soit 
des usages locaux, la jouissance de ceux 
des biens de Ja section dont les fruits sont 
perçus en nalure. 

Les revenus des autres biens ne peuvent 
également être employés que dans l'intérêt 
des membres de la section, 

Art, 21. — La gestion des biens et droits 
de la section est assurée par le conseil mu- 
nicipal et le maire sous réserve de l'inter- 
vention d'une commission syndicale dans 
les cas prévus par les articles ci-après. 

Art, 22, — La commission syndicale dési- 
£née comme il est dit à l’article 31 i-après 
donne son avis dans les conditions prévues 
par le titre Ier de la loi du 5 avril 1884, 
sur les modifications de la circonscription 
Communale qui concernent la section. 

Art, 23, — Lorsqu'un don ou legs est fait 
à un hameau ou quartier d'une commune 
qui n’est pas encore à l'état de section, ou 
lorsqu'une section de commune est grati- 
liée d'une libéralité, il est immédiatement 
constitué une commission syndicale qui est 
appelée à donner son avis. 

Si elle est d'accord avec le conseil muni- 
Cipal pour accepter ou refuser la libéralité, 
l'acceptation ou le refus est prononcé dans 
les conditions prévues par l'article 411 de 
la loi du 5 avril 1884, moditié par l'arti- 
cle 21 du décret du 5 novembre 1926, 





S'il y a désaccord entre le conseil muni- 
cipal et la commission syndicale, il est sta- 
tué par arrêté motivé du préfet. 

Art. 214. — La cominission syndicale est 
appelée à donner son avis sur Ja mise en 
valeur des marais et terres inculles appar- 
tenant à la section dans les conditions pré- 
vues par l'article 2 de la loi du 28 juillet 
1860 et, d’une manière générale, sur toutes 
les matières où sa consuilation est prévue 
par les lois et règlements en vigueur. 

Elle est également consultée sur les mo- 
dalités de’ jouissance des biens de Ja sec- 
tion dont les fruits sort perçus en nature 
et, en cas d'aliénation de tout ou partie 
desdits biens, sur l'emploi au profit de Ja 
section du produit de celte vente. 


Art. 25. — La commission syndicale doit 
être réunie en vue de délibérer sur tous les 
contrats à conclure par la section, soit 
avec la commune dont elle fait partie, soit 
avec une autre section de cette commune. 
Le contrat est passé au nom de la section 
par le président de la commission syndi- 
Cale agissant en vertu d’une délibération 
de celle-ci. Il en est de même en cas de 
transaction. 

Les mêmes règies s'appliquent lorsqu'un 
acte de vente, d'échange ou de Jocation 
pour pus de dix-huit ans de biens apparte- 
nant à la section est passé par celle-ci avec 
tout autre contractant. 

En ce qui concerne iles locations ne dé 
passant pas dix-huit ans, la commi's<ion 
syndicale doit être également consull 
par le préfet s'il est saisi d'une demande 
des habitants et propriétaires de la section 
formulée dans les conditions prévues par 
l'article M. Elle peut également être con- 
sultée d'office par le préfet. Dans l’un et 
l'autre cas, s'il y a accord entre Ja com- 
mission syndicale ou le conseil municrpal, 
le contrat est ‘définitif, S'il y a désarcord, 
il est statué par arrêté motivé du préfet, 

Art. 26. — La commission syndicale peut 
être appeiée par le préfet à examiner si :es 
dispositions de l'article 20 relatives à l'em- 
ploi des revenus et produits des biens de 
la section sont strictement respectées par 
la commune. Elle doit être consuitée si le 
préfet est saisi d'une demande des habi- 
tants et propriétaires de ja section, formu- 
lée dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 31. 

A la suite de cet examen, la commission 
syndicale peut saisir de sa réclamation le 
conseil municipal et l'autorité de tutelle. 
Elle peut aussi, s'il y a lieu, faire valoir 
ses droits devant la juridiction compétente 
dans les conditions prévues à l'article 28 
ci-dessous. 

Art. 27. — Sous réserve des dispositions 
de l'article 28, le conseil municipal et le 
maire exercent, en ce qui concerne les ac- 
tions à intenter ou à soutenir au nom de 
la section les pouvoirs qui leur sont con- 
fiés pour la commune par les articles 121 
et 122 de la loi du 5 avril 1884. 

Toutefois, la commission syndicale peut 
être consultée par le préfet. Elle doit être 
consultée par le préfet si celui-ci est saisi 
d'une demande des habilants el propriétai- 
res de Ja section formulée dans les condi- 
tions prévues à l'article 31. 

En cas de désaccord entre Je conseil] mu- 
nicipal et la commission syndicale, il est 
statué par arrèlé motivé du préfet, Si le 
préfet estime qu'il y a lieu d'exercer ou de 
soutenir l'action et que le conseil munici 
pal soit de l'avis opposé, l'arrêté précité 
charge le président de la commission svn- 
dicale de représenter la section dans ] 
conditions prévues à l'article suivant. 

Art. 28. — La commission syndicale dé 
cide des actions à intenter ou à soutenir au 
nom de la section soit contre la commune 








dont elle dépend, soit contre une autre sec- 
tion de la même commune. Le président de 
la commission syndicale, en vertu de la dé- 
libération de cette dernière, représente en 
justice la section de commune et suit les 
actions en son nom, même après l'expira- 
tion du délai pendant lequel la commission 


est appelée à siéger par l'arrêté préfectoral 
prévu à l'article 31 tant qu'une nouvelle 
commission syndicale n'a pas été réunie, 

Art. 29. — Tout contribuable inscrit au 
rûü.e de la commune a le droit d'exercer ; 
actions qu'il croit appartenir à la 
dans laquelle il habite ou est propricta 
dans les mêmes conditions que 
sont prévu s en ce qui Co! I ) l 
mune par l'arlicie 123 d 1 loi d ») avril 
1854. 

La commission syndicale peut être ‘ 
sultée par 1e pri fet sur le méi ] 
tion. Elle doit l'être si le nréfet st sa 
d'une demande des habilants et pro! 
res de la section dans rs inditions ] 
vues à l’article 31. 

Si le contribuable a été autorisé à exer- 
cer l'acHon, la section est mise « ! et 
Ja décision qui it tervient a efl i l 
égard, 

Art. 30. — La section qui a obl ne 
condamnation contre la comm * où , 
autre section n'est point pa ble d har- 
es ou contributions mposées p 
juitiement des frais el dommmarg itérêts 
qui résultent du procès. I en est de mên 
de toute partie qui plaide contre Ja tio 

Art. 31. — Les membres de | - 
SION SVIi licale sont désignés par les ha! 
lants majeurs de la section de nationalité 


française et par les personnes qui, sans y 


être domicilites, y sont propriétair 
ciers,. 

Le préfet cofñvoque les intéres pour 
désigner une commission svnd t 
lorsqu'un tiers des habitants où prop 
res de la section lui adresse à tte 1 
demande motivée fondée sur l'application 
des articles 22 À 90 ci-d us t d'office 
lorsque les mêmes articles imp { 
réunion, indépendamment de la den le 
des habitants ou propriétaires, ou 
sent à l'appréciation du pri 

Dans le premier cas cet 
doit avoir lieu dans le délai d'un mois à 
partir de la demande 

Le nombre des mem | 
sion est fixé par rrèlé qu 
intéresst 

Elle 1 ège que pendant la | * 
saire à l'accomplissement de D ! 
lequel elle est désignée, Cette duré t 
fixée par l'arrêté préfectoral pri - 
préfet peut la prolonger si la nécessité s'en 
fait sentir. 

Tout ‘fois, la ‘ommission sv licale ainsi 
constituée est valablement convoau i 
qu'il y ait lieu de procéder à une 
désignation, si sa réunion est à 
nécessaire, dans un des Brévus pal 
articles 2 à 30 ci-deseu lans le délai d 
deux ans suivant sa désignat 

La commission choisit à \ 


président, 
CHAPITRE JV 
Comilé départemental de 
des SCrTuIices 1nunt IPAux el d nriomit 


et imct | 
— Il est institué au ch 


Art. 32. 


chaque département un con 


nation des sers nunicipa | 
mentaux qui a pour missio 
1° De préparer Ja cons 
tions de communes, fa 
échéant, 0h il S, | 
le I itlon l'ail nil ' \ 


assurer ujJié nCilleure 
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2° D'étudier la réorganisation des ser- 
vices publics, soit dans le eadre du dépar- 
tement, soit sous la forme d’ententes inter- 
départementales ou d’associations mixtes 
visées aux articles 16 et 18 ci-dessus; 

3e De signaler tous les cas où des sup- 
pressions de communes Jui paraissent de- 
voir intervenir, soit en raison de leur tro 
faible population, soit en raison de l’insuf- 
fisance de leurs ressources, soit pour toute 
autre cause, ainsi que les modifications 

u’il conviendrait d'apporter aux limites 

es cantons et des arrondissements. 

Art. 93. — Le comité est ainsi constitué : 

Le préfet ou, à défaut, le secrétaire gé- 
néral, président; . 

Le trésorier-payeur général; 

Trois maires désignés par le préfet; 

Le président de la chambre de commerce 
ou, s'il existe plusieurs chæmbres de com- 
merce dans le département, le président de 
l'une d'elles, désigné par le préfet; 

Le dé'égué général de l’union agricole 
corporative régionale ou son représentant; 
é’il existe plusieurs unions agricoles corpo- 
ratives régionales dans le département, le 
délégué général de l’une d'elles, désigné 
par le préfet; 

Le président de la chambre des métiers. 


Le comité peut entendre des fonction- 
naires appartenant aux divers services pu- 
blies existant dans le département, ainsi 
que les représentants des collectivités inté- 
ressées. 


Art. 34, — Le comité établira des pro- 
positions dans un délai de six mois à dater 
de la présente loi. Il formulera ensuite, au 
moins une fois chaque année, dans le cou- 
rant du mois de décembre, les nouvelles 
propositions qui lui paraîtront nécessaires. 

Les projets préparés par le comité seront 
transmis par le préfet avec 6on avis, et 
ceux des représentants des collectivités 
intéressées, au secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur et, le cas échéant, aux préfets des 
autres départements intéressés. 

Pour l'étude des questions d'intérêt com- 
man, le secrétaire d'Etat à l’intérieur peut, 
soit d'office, soit sur la demande d’un co- 
mité départemental, provoquer la réunion 
de deux ou plusieurs comités de coordina- 
tion. 


CHAPITRE V 


Service d'information et de documentation 
pour les communes. 


Art. 95. — Le sous-préfet est spéciale- 
ment chargé de conseiller les communes et 
les établissements publics communaux et 
intercommunaux dans les difficultés de 
leur administration, avec Ja collaboration, 
s’il en existe, des agents administratifs 
cantonaux. 

IL effectue à cet effet des tournées à tra- 
vers les communes et réunit auprès de lui 
les maires en conférences tenues, soit aux 
chefs-lieux de canton, soit en d'autres loca- 
lités de l'arrondissement, 


Art. 36. — Dans chaque préfecture un 
service d’information est chargé, sous l’au- 
torité du préfet, de répondre dans le plus 
bref délai possible à toutes les demandes 
de renseignements d'ordre administratif 
qui lui seraient adressées par les représen- 
tants des communes. 

Les agents du service départemental d’in- 
formation peuvent être chargés par le pré- 
fet de missions temporaires auprès des 
municipalités qui sollicitent leur concours 
en vue de faciliter le règlement d’affaires 
importantes ou de difficultés particulières. 





Art. 37. — II est institué au secrétariat 
d'Etat à l’intérieur un centre intercommu- 
nal de documentation et de renseigne- 
ments ayant pour objet: 

1° De centraliser tous les textes admi- 
nistratifs et, d’une manière générale, tous 
les documents de nature à intéresser l’ad- 
ministration des communes et établisse- 
ments publics communaux et intercommu- 
DAUX ; 

2° De mettre à la disposition des préfets 
et sous-préfets la documentation ainsi réu- 
nie et de répondre, soit aux demandes de 
renseignements qui lui seraient adrescées 
par l'administration préfectorale, soit à 
celles émanant des communes, que ladite 
administration jugerait utile de lui trans- 
mettre. 


Art. 38. — Les modalités d'organisation 
et de fonctionnement du service d’informa- 
tion des préfectures et du centre de docu- 
mentation du secrétariat d'Etat à l'intérieur 
sont fixées par règlement d'administration 
publique. 

CuariTRE VI 


Dispositions générales. 


Art, 39. — Sont abrogés les articles 4, 
5, 6, 7, 112, 128 et 129 de la loi du 5 avril 
{884 el, en outre, toutes dispositions con- 
traires à la présente loi. 

Art. 40. — Le présent décret sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français 
et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le ministre secrétaire d'Etal 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


$ & + 





LOI n° 327 du 28 février 1942 tendant à 
simplifier la procédure d'approbation des 
tarifs du service des pompes funèbres. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — L'article 2 ($ 2) de la loi 
du 28 décembre 1%, en ce qu'il règle Ja 
procédure d'approbation des tarifs du ser- 
vice des pompes funèbres, est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les fournitures et travaux mentionnée 
ci-dessus donnent lieu à la perception de 
taxes dont les tarifs sont votés par les con- 
seils municipaux et approuvés par le pré- 
fet. 

« Dans ces tarifs, aucune surtaxe ne peut 
ètre exigée pour les présentations et sta- 
tions à l’église ou au temple ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme doi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 28 février 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 





+0 — 








LOI n° 434 du 27 mars 1942 relative au 
statut du personnel de l’Office français 
d'information. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etab 
français, 
Le conseil des minislres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1#, — Le personnel de l'Office fran- 
çais d’information ne sera plus régi par 
le statut des journalistes ni ee la conven- 
tion collective du personnel de l'agence 
Havas information. 

Son statut particulier sera fixé par vn 
décret rendu sur là proposition de l’amirat 
de la flotte, vice-président du conseil, et 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lol 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

.. L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 

A! DARLAN, 
_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


--+6+- 








LOI n° 440 du 29 mars 1942 relative à la 
prescription de l’action publique et des 
peines. 


—— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Pour toute infraction non 
couverte par la prescription lors de la pu- 
blication de la présente loi, le point de 
départ des délais de prescription prévus 
par les articles 635 et suivants du code 
d'instruction criminelle est, dans les cas 
où les délais ne sont pas déjà suspendus 
par l'article 1* de la loi du 17 septembre 
1940, reporté à la date de la cessation des 
hostilités, 

Art. 2. — Le présent décret, applicable 
à l'Algérie, sera publié au Journal officieb 
de l'Elat français et au Journal officiel da 
l'Algérie et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrélaire d'Etal 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, secrétaire 
d'Etat à la querre, par intérim, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nalionale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ + & 
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LOI n° 473 du 6 avril 1942 complétant la 
loi du 25 mars 1941 organisant la pro- 
tection des végétaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 
Décrétons : 

Art. 14%, — L'article 12 de la loi du 25 
mars 1941 est complété par l'alinéa suivant, 
qui s'intercale entre les deux alinéas ac- 
tuels de ce texte et en devient le second 
alinéa : 

Les mesures de prophylaxie et de trai- 
nt ci-dessus énumérées peuvent étre 

s exécutoires non seulement pour 
rasites réputés dangereux, figurant 

liste prévue à l'article 4% de la pré- 
loi, mais également pour tout para- 

it la pullulation prendrait un Carac- 


Ph (M rd ee 


tére dangereux pour la production agri- 
Coic ». 
Art. 2 — Le deuxième alinéa de l’article 


49 de la loi du 25 inars 1941 est modifié 
comme suit: 
« Dans le cas où ils constateraient la pré- 


£gence d un des parasites animaux ou vegé- 


taux rits sur la liste prévue à l'arti- 
cle 1« de la présente loi, ou d’un parasite 
visé par les arrêtés ministériels ou préfec- 


toraux pris en exéculion de l'article 52, ces 
agents sont habilités, etc. ». 

Le reste sans changement.) 

La dernière phrase de l'alinéa final de 
l'article 19 de la loi du 25 mars 1941 est 
udifiée comume suit: 


« La destruction des sujets contaminés 
tors exécutée par le service de la pro- 
tection des végétaux, aux frais du contre- 
venant après prélèvement en présence de 
l'intéressé de quatre échantillons destinés 
à une cxperlise contradictoire ». 

Art, 3, — L'article 29 de la loi du 25 mars 
1951 est complété ainsi qu'il suit: 

« Les inspecteurs et contrôleurs du cadre 
permanent du service de la protection des 


vegclaux sont qualifiés pour constater les 

infrictions aux dispositions prévues ci-des- 
« Un décret du ministre secrétaire d’ E {a 

à l'agriculture, du ministre secrét < æ 

l'Elat à l'économie nationale et aux finan- 

ces et du garde des sceaux, ministre s ré. - 

t d'Etat à la justice, précisera leurs 


pouvoirs ainsi que ceux des autres fonc- 

es appelés à collaborer à l’applica- 
de Ja pe loi en matière de re- 
he et de constatations desdites infrac- 


Art. 4, — Le présent décret sera y ublié 
Journal officiel et exécuté comme loi 
it. 


Fait à Vichy, le G avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Iral k 118 ° 
mmiral de la flotte, 
m n.- vice-président du conseil, 


Al DARLAN. 
D Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
unomie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
—@ 6 > 


à l'é 











DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Service de la main-d'œuvre française 
en Atiemaägne. 
Le secrélaire d'Etat à la x ] 
du conseil, 
Vu la loi du 26 mars 1912 ] int créa 


du service de la main-d'œuvre française en 


Allemagne; 


Vu le décret du 26 mars 1942 relatif à ja 
rémunéralion du pe rsonnei du service de la 
main-d'œuvre française en Alemagne, 

Arrèle : 

Art. fer, — M. Drui n {Gaston), indu 
triel, est nommé chef du service de la main 
d'œuvre française rn Allemagne, pour com 
ter du 1er avril 1952. 

Art. 2. — Sont nommés délégués inspec- 


eurs en Ail vompler du fr avril 
1932 : 

MM. Chevalier 
{Marc}, Jacquinot 
Louis). 


Fait à Vichy, le 9 avril 


emagne, pour 


(Jacques), d'Humières 
(Robert Touranc! 


. 

1932 

V1 
J. HREXOI! 


HIN, 


»T-M 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Tribunal de commerce de la Seine, 


Par arrêté du 9 avril 1942, pris en applic?- 
tion de la loi du 15 décembre 1941, MM. Ai- 
lioli et Guilleminot, juges titulaires au tribu- 
nal de commerce de la Seine, ont été relevés 


de leurs fonctions. 


——— © S &- —-— 

Par arrêté du 9 avril 1942, pris en appL 
calion de la loi du 5 no 1h 1941, © 
nommés juge s tittiaires au tribunal de co 
merce de la Seine: 

MM. Briaumont (Gaston - Romain -Jea 
Guiffart (Roger-Félix-Joseph), Cariguel W 





liam-Marie-Joseph}, Allain (Jacques-Augus!e- 
Alfred), Ravion (Edgaruüi, Milliürd (Davii), 
Martin (lenri-Victor-Emile), simon André 
Jean), Moulin (Jean-Joseph}, C! ] (An- 
Iré-Joséphin),  Belzacq Paut-I \ 
ire), Colin du Bocag | | 
gard (Maurice-Armand R« n {I | 
Fréd C}, 1X | 1 i \ I j 
min), (Colct Maur A li 
Thierry (Lu Eugi , juges Ï 1 
udit tribunal 

—@ 6 ®—— 


Administration pénitentiaire. 


Par arrûl 


io Sont admis à faire valoir icurs draits à 
la retraite 


A compter lu 27 fé 1942: M ra 

Il ee premier sSuTrve 1 de 1 ciasse à 
maison d'arrêt de M ei 20 et 2 
la loi du 14 avril 1924 

A compler du 20 mars 1932: M. Pages 
(Emile), surveillant commis greffier de fre 
classe à la maison d'arrêt de Mon!] èr 
(art. 8, $ 4, loi du 14 avril 1925). 

A compter du Aer avril 1942: M Vogt 


surveillant de 1® classe au groupe 


(Emile), 
de la Loi 


pénitentiaire de Loos (art, 8, $ 
du 14 avril 4924), 














A compter du 1e avril 1942: M. Ferre 
(Louis), surveillant de {re classe à la maison 
d'arrêt de Bordeaux (art. 8, $ ?, de la loi du 
14 avril! 1924). 


20 mmés : 


chef (3 


M. Pelapral 


Sont no 


la maison 
é), surveil- 


classei à 
(Piert 


Surveillant 
d'arrêt de Vire: 


lant chef (3e classe) à ia maison d'arrèt de 
Moulins (prison réouvertle). 

Surveillant chef (3e classe) à la maison 
d'arrêt de Moulins: M. Berthet (Eloi), sur- 
veillant commis greffier (1re ciasse) à la mai- 
son d'arrêt de Lyon. 

Surveillant chef (3% «el \ À la m In 
d'arrêt de Largentière: M. Didelot (Grorges), 

1rveliiant « ITS pi her p_ Ca ) À la 
maison d'arrêt d Chambéry ( \ ré 
ouvert 

Premier surveiliant 3e isse) à 1 maison 
d'arrêt d'Avignon: M. Santarelli loseph}, 
surveillant (fre classe) à la 1ison } (rale 
de Nîmes. 

Premier surveillant ‘3e classe) À la maison 
d'arrêt de Marseillz: M. Tomasi (Angelin), 
premier rveillant À JS nn cenfraie 
"1 LA ipla rent de M. Lægrand, r 

sut t nl og? ' r 1. cela N la 
maison d'arrèt M r, M. Capou 
C1 1 le Cja 1 la maison 
l'arrêt de M BA rein} nent de 
M. Pages, retra 

Surveillant greffier (3 classe) à a 
m \ d'arrêt de Lyon: M. hol Louis), 

rveillant comm {fer à la mn in d'ar- 

it du liavre, «4 placement de M. bor- 
inel, promu 

S t mm fier (3° classe) À la 
mA d' t de Chambéry: M. Arnau (Ju- 
| « rvéillant i maison Cen- 
Î e de NN 1 | M [= 
ie!0 romu. 

Surveillant (3e | \ la maison d'arrêt 
de Largentière: M. Palinier {Albert}, sur cil- 
lant à la ma n d'arrût de Saint-Fiou 

Surveillant (1re isse) À la maison d'arrêt 
de Lorgentière: M, Pons (Augustin), surveli- 
lant à la mn in centrale de Nimes. 

Surveillant (6° classe) à Ja maison d'arrit 

I M. M X \ I | Lt à 
la mi C4 de Fo evrault, en recln- 

\cen \. B t, promu. 


et 


os 


etlerie de ia Légion d'honneur. 


Crande chanc 


] » 2 ) } F A - 
Ï ‘ LA 

)f t 
No À | [ Etat 

fran 

Vu j { 10 ) r- 
4 1 1 1 
Le, 


. 
' 
, 
° 1 ln 
1 
! 
1 
o ‘ 
D A 
1 ts 
[Ad #9 
4 40 
{, 13 
t 42 
ï ‘ r PPT LE 
1 nt 1 1 1141 1 ) fr L ° 
ivant eur à icpneteé, Teparu bar iv 


10 el de 42 {r, 
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nouvelle des auxiliaires 


La rémunération 
ans est fixée à 


agés de moins de vingt j 
28 fr. 50 (au lieu de 23 fr. 50, chiffre actuel). 


Les augmentations prévues par les échelles 
ci dessus se succéderont à deux ans au moins 
d'intervalle. 


Art. 9 — Les salaires fixés par le présent 
décret sont exclusifs de toute gratilication 


ainsi que des suppléments temporaires insti- 
tués par le décret du 15 janvier 1937 et par 
l'arrêté du 29 mars 1941. 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut êlre 
attribué aux agents intéressés que par arrêlé 
interministériel portant la signature du se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances. 

Art. 3, — L'attribution des nouveaux sa- 
Jaires ne sera pas considérée comme un ävan- 
cerment et chaque agent conservera dans son 
échelon l'ancienneté qu'il y à acquise. 

La répartition des agents entre les divers 
échelons devra être telle que la dépense to- 
tale pour l’ensemble du personnel ne dépasse 
pas celle qui résulterait de l'application du 
salaire moyen dans chaque emploi. 

Art. 4 — Jes aniéliorations de salaire ré- 
sullant de l’applicalion du présent décret au- 
sont leur effet à partir du 1° août 1941. 

Sont abrogées, à compter de cette même 
date, toutes disposilions antérieures contrai- 
res à celles du présent décret. 

Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, Je minisire se- 
crélaire d’Elat à l'économie nationale et aux 
finances et Je grand chancelier de Ja légion 
d'honneur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 20 mars 1942. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le mninistre secrétaire 
à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER 


d'Etat 


Vu pour l’exéculion: 
Le grand chancelier, 
Gi BRÉCARD. 


— +2 © — 


Décrers no® 90% pr 994 pu 31 mans 1942 
INFLIGEANT DES PEINES DISCIPLINAIRES 





Par décret en dale du 31 mars 1942, pris 
en exécution des décrets des 16 mars et 
24 novembre 1852, les peines disciplinaires ci- 
après ont été prononcées: 

Sont exclus de Ja Légion d'honneur, à par- 
tir de la date du décret, et privés, en outre, 
définitivement du droit de porter loute autre 
décoration française ou étrangère ressortissant 
à la grande chancellerie: 

MM. 

Renard (Raoul-Pierre), lieutenant honoraire 
d'infanterie coloniale, Commandeur de la 
Légion d'honneur du 17 juin 1938. 

Callawdaux (Marcel-Edouard-Paulin)}, ‘colonel 
d'infanterie, Officier de la Légion d’hon- 
neur du 10 décembre 19%. 


Benzaken Nessim, adjoint au maire de Tlem- 
cen, Chevalier de la Légion d'honneur du 
20 octobre 1936. 

Leblanc (Marcel-Emile), lieutenant (réserve) 
au centre de mobilisation d'artillerie no 327, 
Chevalier de la Légion d'honneur du 7 juil- 
let 1995. 

Sont rayés des contrôles de la médaille mi- 
litaire, à partir de la date du décret, et pri- 
vés, en outre, définilivement du droit de por- 
ter loute autre décoration française ou étran- 
gère ressortissant à la grande chancellerie: 

MM. 

Bernard (Désiré-Léon-Marius), ex-maréchal des 
lagis, 21e régiment de spahis. Médaillé mili- 
lawe du 13 août 1925. 





ex-soldat de fre 


Granier (Eugène-Marius), . , 
O0. A). Médaillé mi- 


classe (9% section de C. 
litaire du 12 avril 1933. 
Gueguen (Louis-Marie), adjudant à l'état-ma- 
jor des troupes du Maroc. Médaillé mililaire 

du 2 juillet 1938. 

Pelitjean (Lucien), gendarme (7e légion de 
gendarmerie), Médaillé militaire du 29 ‘uin 
1933. 

Sont suspendus pendant trois ans, à comp- 
ler de Ja date de la nolificalion du décret, 
de l'exercice des droils ct prérogatives clta- 
chés aux qualités de médaillé mililaire ét de 
chevalier de ja Légion d'honneur, et privés, 
en outre, pendant le même laps de lemps, du 
droit de porter toute aulre dtcoration fran- 
çaise on étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 

MM. 

Aubry (Théophile-Viclor), ex-adjudant-chef au 
centre de mobilisalion d'artillerie ne 2327. 
Médaillé mililaire du 19 octobre 1917. Che- 
valier de la Légion d'honneur du 30 juin 
1998. 


rPillot {Ferdinand - Nicolas}, capitaine  fré- 
serve) au centre de mobilisalion d'infante- 
rie n° 203. Médailké militaire du 7 février 


1921. Chevalier de ja Légion d’honneur du 

31 juillet 1933 

Sont suspendus pendant trois ans, à comp- 
ter de la date de la nolification du décret, de 
l'exercice des droils et prérogalives attachés 

à la qualité de médaillé militaire et privés, 

en outre, pendant Je même laps de temps, du 

droit de porter toute autre décoration fran- 
çaise on étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 

MM. 

Bravard (Joseph), ex-adjudant-chef au 13e 
bataillon de chasseurs alpins, MédaiHé mi- 
lilaire du 20 décembre 1955. 

Hoang The Con, premier canonnier au 4e ré- 
giment d’arlillcrie coloniale. Médailké mili- 
taire du 20 juin 4938. 


—— + 6-8——— 


Par décret pris en exécution des Mecrets 
des 14 avril 1874 et 19 mai 1896 relalifs à ja 
discipline des membres de la Légion d'hon- 


E neur, est exclu de la Légion d'honneur à par- 


tir de la dale du présent décret, et privé, en 
outre, &finilivement du droit de porter toule 
autre décoration française on étrangère res- 
sorlissant à Ja grande chancellerie: 


M. Pierrot ( Ernest-Marie-Antoine )}, ex-offi- 
cier d’administralion principal de la ma- 
rine. Chevalier de la Légion d'honneur du 


ÿ0 juin 4928. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 








Décret n° 725 du 8 mars 1942 concernant les 
opérations d'achat, de vente et d'échange 
de rentes et autrés valeurs mobilières ef- 
fectuées par les comptables directs du 
Trésor. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Eta! 
français, 

Vu le décret du 13 décembre 1938 concer- 
nant les opérations d'achat, de vente et 
d'échange de rentes et autres valeurs mobi- 
lières effectuées par les comptables directs du 
Trésor ; 

Sur je rapport du ministre secrétaire d’Eta! 
à l'économie nationale et aux finances, 


Décrélons : 

Art. fer, — L'article fer du décret du 4 dé- 
cembre 1935, complété par l’article 1 du 
décret du 13 décembre 1938, est rodifié 
comme suil: 

« Les complables directs du Trésor cxé- 
cutent pour le compte de l'Etat les opéra- 
tions relatives à l'achat, la vente on l’échange 
des rentes, des valeurs du Trésor, du Crédi 








national ou de la caisse nalionale de crédit 
agricole et des cbligalions de la caisse aulo- 
nome de gestion des bons de la défense 
nationale, de Ja caisse autonome de la défense 
nationale, des postes, télégraphes et télépho- 
nes, ainsi que des îitres émis ou gérés par 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ». 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d’Elat À 
l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 8 mars 1922, 

PH. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


PÉTAIN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’éconornie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


—@ » + 





Décret no 1082 du 6 avril 1942 
relatif aux marchés passés au nom de l'Etat, 


Nous, Maréchal de France, chef de lElat 
français, 

Sur le rapport du vice-président du conseil 
et du minisire secrélaire d’Elat à l’économie 
nalionale et aux finances, 

Vu ja loi du 31 janvier 1933 (art. 12); 

Vu ja loi du 15 mai 18%; 

Vu le décret du 31 mai 1862, modifié, portant 
règlement sur la comptabilité publique ; 

Vu le décret du 18 novembre 1882 et les 
textes modificatifs relatifs aux adjudieations 
et aux marchés passés au nom de l'Elab; 

Vu ja loi du 1° août 193; 

Vu les décrets-lois du 30 octobre 1935; 

Vu le décret-loi du 29 juin 1938; 

Vu la loi du 11 juillet 1938; 

Vu les décrets lois du 12 novembre 1938; 

Vu le décret du 18 décembre 1939; 

Vu le décret-loi du 28 février 1940; 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or 
rar provisoire de la production indus- 

elle ; 

Vu ja loi du 10 septembre 1940 portant or- 
ganisalion de la répartition des produits in- 
dustriels ; 

Vu la loi du 21 octobre 1930 modifiant, com- 
plélant et codifiant la législation sur les prix; 

Vu l'avis de la eommission nationale des 
marchés publics; 

Le conseil d’Elat entendu, 


Décrétons : 


TITRE her 
De la passation des marchés, 
CHAPITRE ler 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. fer, — Les marchés de travaux, four- 
nitures, transports au compte de l'Etat sont 
passés avec concurrence dans les formes pré- 
vues au présent décret, sous céserve de l’ap- 
plication des lois sur l’organisation profession- 
nelle, sur ja répartition des produits indus- 
triels, sur la taxation des prix de vente et 
des lois spéciales de rationnement. 

lis sont préparés et passés par les services 
compéienis e{ doivent être approuvés par le 
secrétaire d’Etat intéreséé ou un fonctionnaire 
délégué, sous réserve des dispositions concer- 
nant les achats publics à l'étranger et après 
avis, dans les cae et dans les conditions dé- 
terminés à l'article 2 ci-après, de la com- 
miss:5n consullalive des marchés visés audis 
ar:icle 2. 

Art, 2. — Dans chaque secrétariat d’Etat, 
la commission consultative des marchés, insli- 
tuée par le décret-loi du 28 février 1940, est 
appelée à formuler un avis: 


4° Sur les cahiers des prescriptions com- 


mupes prévns aux articles 27 et 29 ci-après 
et sur les texles réglemenlaires concernant 


les marchés : 


20 Sur les projets de marchés qui lui sont 


soumis en application soit du décret-loi du 
2 février 1940 et du présent décret, soit d'un 
texte réglementaire ou sur lesquels elle est 
consultée par 1e secrétaire d’Elal; 
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90 Sur toutes les questions relalives à l'exé- 
cution des marchés qui lui sont renvoyés par 
le secrciaire d’Etat. 

Art. 2. — Lorsque le fractionnement ne pré- 
seule pas d'inconvénients financiers ou tech- 
niques, les travaux à exécuter ou les four- 
nitures à livrer sont divisés en plusieurs lots 
donnant lieu chacun à un marché distinct. 
La division est faite en tenant compte soit 
de l'importance des travaux ou fournitures, 
soil de la nature des professions inléressées, 
soit du lieu d'exécution ou de réception. 

Si les marchés passés pour un ou plusieurs 
lots ne sont pas approuvés, l'administration a 
la facuUé d'entamer de nouvelles procélures 
pour les lots non approuvés, en modifiant, 
s'il y a Heu, la consistance de ces lois. 

Art, 4, — La consistance et les spécifica- 
tions des fournilures ou des travaux sont dé- 
terminées avec précision par le service inté- 
rescé avant (out appel à la concurrence. Les 
cecrélaires d'Etat peuvent faire appel à la 
collaboration de services techniques dépen- 

! d'autres administrations où d'hommes de 
r! pour la poursuite de ses études préalables 
ab'issement des projets de marchés. 
Art. 5, — L'administration peut micttre au 
rs entre les hommes de l'art ou les 
ntreprises spécialisées l'établissement du 
d'une fourniture ou d’un ouvrage, 

les motifs techniques ou esthéliaques 


jus t des recherches particulières, Le pro- 
gr ne du concours détermine les condilions 
auxquelles doivent satisfaire les projets, no- 
tamruont en ce qui concerne la dépense, le 
dé'ais dans lesquels îls doivent être dépo- 
sés, les primes, récompenses ou avantages 


# aux auteurs des projets les mieux 
ir une commission désignée à 
ef r le élaire d'Etat. 

L u'nistration se réserve le droit de ! 
€) r par le fournisseur ou l'entrepreneur 


ceC 


‘hoix tout ou partie des projets pri- 
n n achetant à l'amiable ou après exper- 
tis e licence d’ulilisation pour son propre 
usaze des brevets, dessins 04 modèles qu'ils 
€ ent. Toutefois, le programme du con- 


C pourra, après avis conforme de la com- 
nsullative visée à l’article_2, pré- 
profit de l’auteur du projet primé, et 
la , limiles de temps, de quantité et de 
! e ce programme indiquera, soit 3 

pour l’exéculion du projet ou pat 


4 Li © 


un! 


ir 168 


p s commandes, soit une redevance sur 
les jets fabriqués en utilisant la licence, 
soil e indemnité en tenant lieu. 
\ faut d'accord sur les condilions d'exé- 
C les p ts prévus à l’alinéa précédent, 
s des projets primés peuvent retirer 
] rojets, en renonçant au prix et au 
ma . Les projets des concurrents évincés 
] t ren à Les résultats de chaque con- 
( sont consignés dans un procès-verbal 
molivé relatant toutes les circonstances de 
l’ jon. 
Ar!, 6. — Les offres ou soumissions q sées 
| s fournisseurs ou entrepreneurs doivent 


tre signées par le fournisseur ou l'enlrepre- 
leur ou par son mandataire dûment habilité, 
ins que le même mandataire puisse repré- 
plus d’un concurrent dans la procédure 
fléreate au même marché. 

Art, 7, — Les marchés de l'Etat ne peuvent 
être aitribués à des entrepreneurs ou fournis- 
scurs en faillite. Les entrepreneurs où four- 
nisseurs en liquidation judiciaire ne peuvent 
déposer des offres ou des soumissions qu'en 
vertu d'yne autorisation spériale du secrétaire 
d'Elat intéressé, 

\rl. 8. — Pour être admis à déposer des sou- 
s ol 


missions ou des offres, les entrepreneur 

fournisseurs devront”'juslifier qu'ils appartien- 
Dent à l’une des professions dont relèvent les 
travaux ou fournitures envisagés: qu'ils sont 
égulièrement inscrits en comilé d'organisa- 


orrespondant, s’il en existe un, et qu'ils 


nt en règle avec lui. 


CHAPITRE II 


MARCHÉS 


DES MODES DE PASSATION DES 
Art. 9, — Les marchés de l'Etat peuvent 


ion publique ouverte; 


1 
lication restreinte, 





Par adjudication sar coefficients; 

Sur appel d'offres; 

Par entente directe; 

Sur factures ou mémoires, 
dans les conditions déterminées par le présent 
décret, par les instructions pour son 
app'ication et par les cahiers des charges. 

Tout marché doit aux articles et 
paragraphes du présent décret en application 
desquels ii a été passé. 


prises 


se référer 


SECTION 1 
Nes marchés par adjudication publique ouverte. 


Art, 10, — Sont passés par âdjudication pu- 
biique ouverte les marchés qui ne font pas 
l'objet de l’une des procédures prévues aux 
articles 15, 18, 20 et 22 du présent décret, no- 
tanment les marchés portant sur des fourni- 
tures ou travaux d'un type courant, qui peu- 
vent, sans inconvénient, être livrés à une 
concurrence illimitée et dont il est possible de 
définir toutes les spécifications dans le cahier 
des charges avec une précision suffisante pour 
que les prestations conformes aux cahiers des 
charges ne se différencient que par le prix 
demandé, 

Art. 11. == L'adjudication publique ouverte 
comporte : 

Une pubHcité préalable dans les formes pré- 
vuës à l’article 12 ci-après; 

Une concurrence illimitée; 

L'ouverture et la lecture en séance publi- 
que des offres déposées par les soumission- 
naires ; 

Et 


l'obligation de n'’attribuer le inarché 
dans les conditions fixées par les articles 12 
à 14 ci-après qu'au soumissionnaire qui a 
déposé les otfres du prix le plus bas ou du 
rabais le plus avantageux. 


Art. 12. — L'avis des adjudications à passer 
est publié, sauf les cas d'urgence, au moins 


vingt jours avant l'expiration du délai prévu 
à l'article 12 ci-aprè le dépôt des sou- 
missions par Ja voie des affiches et par tous 
es moyens ordinaires de publicité, 
Cet avis fait connaître: 
{° Le lieu où l’on peut pren 
ahier des charges: 
2o Les autorités chargées de 
l'adjudi n; 
3° Le lieu, le jour et l'heure 
l’adjudication. 


not! 
pour 


| ire connaissance 
au 


procéder à 


Îxés pour 


A mpter de la publication de l'avis visé 
aux alintas précédents, il ne peut être ap- 
porié aucune modification au cahier des char- 
ges sans qu'il soit recouru à une nouvelle 
p 1blicité. 


— Les soumissions placées sous 
‘hetées sont, dans un délai fixé 


Art. 13. 


LL PY : Pi 3 
par le cahier des charges, envoyées par let- 


tres recommandées. Toutefois, les cahiers des 
charges peuvent autoriser ou prescrire la re- 


mise s soumissions en séance publique ou 
leur dépôt dans une hoîte à ce destinée; dans 
ce dernier cas, ils fixent le délai pour ce 
dépôt. 

Il est procédé à l’adjudicalioi® en séance 
publique 

Lorsqu'un maximum de prix ou un mini- 


mum de rabais a été arrêté d'avance par le 
secrétaire d'Etat ou par le fonctionnaire qu’il 
a délégué, le montant de ce maximum ou 
de ce minimum est indiqué dans un pli ca- 


cheté, déposé sur le bureau à l’ouverture de 


la séance et qui n'est ouvert qu'après dé- 
pouillement et classement des soumissions. Ce 
prix ou ibais doit rester"secret. 

Les s renfermant les soumissions sont 
ouverts en présence du public; il en est donné 
lecture à haute voix. 

Le concurrent le mieux disant est déclaré 
idjudicataire provisoire. 


Lorsqu'un maximum de prix ou un mini 
mum de rabais a été arrêté et qu'aucune 
proposition ne se trouve dans la limite ainsi 
fixée, le président du bureau de l'adjudication 
fait connaître qu'il n’est pas d'ad- 
judicataire provisoire. 

Si le prix le plus bas ou 
fort.est souscrit par plusieurs 
res ne comprenant pas de sociétés 


. 
désigné 
le rabais le plus 
ionnai- 

Ts 


A sOournlss 


d'ou 





français 
entre c 


À ézga 


d'entreprencur ou 


sorf 


A 
lé 
Dan 


L * s L 
' + 


d in ! ls \U 


1! ; A4 . Le 
* il est P ) { 1 LU 11 | 
es sounmui:si0 ires seuleim 


{ 1 
ité «ic rana { TRE 


Des marchés par adj ' 

Art. 15. — Sont pa 18 pal idiud rés 
treinte les marchés qui, ne faisan is l'objet 
de l'une des pro ‘dune pré les { artle 
cles 18, 20 et 22 du ] ent 
cependant sans incony ents N° 
une concurrence 1 le 

Art. 16. — L'adjudication restreint r'É= 
cédée d’une publicité effectu dans fors 
mes prévues à l'article 12 ] 8 \T 3e 
que les nsia xce pt d ipie 
dité ou de secret s'y « { 11L4 
intéressant la défense \ \ 

L'adjudication 1 einte nport fa- 
culté pour l’adm { de n'ad I [ue 
les soumissions q t « ir4 
ou de f nisseurs présentant ! « £a 
ranties fl , 4 [ . 
saires:; la list | l ro 
d'Etat i: S I 3 
d'une comi n L4 
cahier des cha I s jui 
seront exigés ir . 
ner où it ves I vq 
seront pro) ’ pré 
sentés. Le taire d'1 n 
délégué le 
ture des 1! A 
Sauf avis | 1L= 
tative v | à [= 
dication sf 
rett 1 ] 

Art. 17, — [ Î de 
preneurs à \ L= 
dicat 1 , il 
st dit X A 
m { 2 - 


L 14 € 1 
bas ou du ra! , 
Secriox HI 

Des mar hés par 14 lication C {s. 

Art. 18. — Sont ] } 1° 
coeff ts les ma 1 
vaux ou fou r ; À 
un {type [ 1e d lis 
sent être di 1 if 
lesq s la I a 
prix et sur 3 
ou é | " 

1 n° 

ta | ICS 4 
de «q + r 
les | f I je 
ma liq 

Ant 19, — 1] ] 14 
com! b] 4 
le € ul 1 
fourn ( 10 
projet { L 
par le jeu ô 
el ] 18 
a 

Selon q à 

EL ir 
xd jud 1X 
règ! | 3 
par adj 1r 
les 1n4 r 1 3 
la n 4 
iUX ] 1 
p' . 
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Le cahier des charges définit avec précision 
fes conditions auxquelles devront satisfaire les 
projets ou échantillons, les délais dans les- 
quels 1]s devront être déposés, les épreuves 
auxquelles ils seront soumis, le mode de cal- 
“ul et de combinaisons des coefficients de 
qualié et des coefficients de prix qui leur 
seront altribués. 

L'attribution des coefficients de qualité aux 
projels ou échantillons déposés par les entre- 
preneurs ou fournisseurs admis à concourir 
«<t effecluée définitivement et rendue publi- 
que avant l'ouverture et la lecture des plis 
venfermant les offres de prix, qui ent lieu en 
séance pub'ique. Lorsque deux ou plusieurs 
concurrents sont classés ex æquo, il est pro- 
cé, entre eux, à un tirage au sort. 

Le concurrent classé premier est proclamé 
€u séance publique. Il est ensuile prôcédé 
conformément aux dispositions de l'article 14 
ci d 


SoU3 


SECTIOX IV 


Des marchés sur appel d'offres. 
Art. 20, — Ji peut étrt 
sur appel d'offres: 

lo Pour les travaux, fournitures ou trans- 
dont la dépense totale n'excède pas 
4 mullion de francs, ou s’il s’agit d’un marché 
passé pour plusieurs années, dont la dépense 
ännut n'excède pas 200.000 fr.; ces limites 
peuvent êtres relevées pour certains travaux, 
journilures ou transports par arrèlé q:is par 
de secrélaire d'Etat aux finances et le secré 
taire d'Elat intéressé; 

20 Pour les travaux, fournitures ou trans- 
ports entrant dans l’une des catégories déli- 
nies aux articles 10, 15 et 18 ci-dessus qui, 
dans le cas d'urgence amenée par des circons- 
tances imprévisibles, ne peuvent pas subir les 


passé des marchés 


JOUES 


déluis des procédures pre vucs par lesdits ar- 
does 10, 15 et 13 ; 

3e Pour les travaux, fournitures ou trans- 
ports qui n'ont été l’objet d'aucune offre aux 


adjudications ou à l'égard desqueis il n'a éte 
Proposé que des condilions inacceptables; 

is” Pour les travaux, fournitures ou trans- 
ports entrant dans l’une des catégories défi- 
nies aux articles 10, 15 et 18 ci-dessus, lorsque 
le jeu normal de la concurrence est centravé 
par l'élat du marché ou par les décisions pri. 


ses en exécution des lois organisant la pro- 
duction industrielle et réglant la répartition 
et la distribution des produits. 

Les marchés sur appel d'offres passés en 
execution de l'alinéa ci-dessus, lorsque jeur 
mon'ant excède 100.000 fr. doivent être sou- 
mis à la commission consultative des marchés 
visée à l'article 2 ci-dessus. . 

t. 21. — Lorsqu'il est procédé à un appa 


d'offres, les conditions auxquelles doivent ré€- 
p' ndre les offres, ke règlement du concours, 
orsqu'il en est organisé, notamment dans le 


cas prévu à l'article 5 ci-dessus, et le délai 
dans lequel les offres doivent être remises 
sont poriées à la connaissance soit du public, 
soit .des seuls entrepreneurs: ou fournisseurs 


choisis par l'administration. 
La concurrence porte 
le prix; il est tenu compte également de la 
echnique des prestalions offertes et 

des garanties professionnelles et financières 
1 


l pri 
présentées par chacun des concurrents. L'ad- 
| ( 


iministration choisit, ibrement l'entrepreneur 
ou le fournissewr qui lui paraît mériter la 
préféren Elle se réserve la faculté de ne 


pas donner suite à un appel d'offres si clle 
n'a pas obtenu de proposilions qui lui parais- 
sent acceptables. 

Lorsque le fonctionnaire ou la commission 
chargée de préparer le marché propose de 
donner la préférence à un fournisseur ou en- 
trepreneur autre que celui qui offre le moin- 
dre prix, il doit étre adressé au secrétaire 

intéressé ou au fonctionnaire délégu 
pour l'approbation du marché, un rapport spé- 

Si des offres ne trois 


sont pas faites par 


‘ preneurs ou fournisseurs au moins, ou 
s'il est manifeste qu’une entente est interve- 
1 itre tous les entrepreneurs ou fournis- 
seurs consultés ou entre certains d’entre eux, 
i! doit être procédé à une nouvelle consulta- 


tion plus étendue, sauf le cas d'impossibililé 
matérielle, ou d'urgence impérieuse, 


en premier lleu sur | 


4 





SECTION V 
Des marchés par entente directe. 


Art, 22. — I] peut être passé des marchés 
par entente directe entre le service intéressé 
et le fournisseur ou entrepreneur: 

49 Pour les objets dont la fabrication est 
exclusivement attribuée à des porteurs de 
brevets d'invention ou qui n'auraient qu’un 
possesseur unique; 

2° Pour les fournitures ou travaux dont 
l'exécution ne peut, en raison des nécessités 
techniques, être confiée qu’à un entrepreneur 
ou fournisseur déterminé ; 

3 Pour les travaux, exploitations et four- 
nitures qui ne sont faits qu’à litre d’essai ou 
d'éludes; 

4o Pour les objets, matières ou denrées 
qu’en raison de leur nature particulière et 
de la spécialité de l'emploi auquel ÿs sont 
destinés, il y a intérêt à acheter et choisir 
aux lieux de production; 

5 Lorsqu'il n’est pas possible de procéder 
à un appel d'offres dans les condilions défi- 
unies à l’article 20 cidessts pour les fourni- 
tures, transporis où :’avaux qui, ayant donné 
lieu à un appel d'offres consécutif ou non à 
une adjudication, n'ont fait l’objet d’aucune 
offre ou à l'égard desquels il n’a été proposé 
que des conditions inacceplables; 

6° Pour les travaux, fournilures ou trans- 
ports que l'administration doit faire exécuter 
au lieu et place des entrépreneurs ou four- 
er défaillants et à leurs risques et pé- 
rluis; 

7° Pour ies transpcrlts par voie ferrée ou 
confiés aux entrepreneurs de services publics 
cu entreprises subvenlionnées de transports, 
pour les affrélements et pour les assurances 
sur les chargemen's qui s’ensuivent; 

8° Pou; les fournitures, transports ou tra- 
vaux qui, dans les cas d'urgence impérieuse 
amenée par des circonstances imprévisibles, 
ne peuvent pas subir les détails d'une procé- 
dure d'appel d'offres; 

9o Pour toutes espèces de fournitures, de 
transports ou de travaux lorsque les circons- 
tances exigent que les opérations du Gou- 
vernement soient tenues secrèles; Ces mar- 
chés doivent préalablement avoir été aulori- 
sés par le chef de l'Etat, sur un rapport spé- 
cial du secrétaire d’Etat compétent; 

100 Pour les travaux, fabrications ou four- 
nitures qui sont faits en vue d’assurer à la 
mobilisation une production rapide des ob- 
jets dont la fatrication nécessite, soit des 
études techniques préalables, soit la cons- 
truction ou la mise au point d'installations 
ou d'’outillages spéciaux; 

11° Pour les travaux, fabrications ou four- 
nitures compris dans les programmes de pro- 
duction et de fabrication arrêtés par les co- 
mités d’organisation créés en vertu de la loi 
du 16 août 41940 portant organisation provi- 
soire de la production industrielle. Ces mar- 
chés peuvent être passés sans concurrence ni 
pee avec les industriels désignés dans 
es programmes de production et de fabri- 
calion et dans la limite des prix homologués 

ar les secrétaires d'Etat responsables sur 
a proposition des comités d'organisation com- 
pétents. Ils peuvent également être attribués 
d'office à une entreprise désignée par le se- 
crétaire d'Etat responsable de la répartition 
des matières premières, par application de la 
loi du 10 septembre 1940. 

Art. 23, — Lorsqu'un marché doit être passé 
ar entente directe avec le fournisseur ou 
‘entrepreneur, il appartient au service inté- 
ressé d’assurer dans toute la mesure du pos 
sible la publicité préalable et la concurrence, 
sans qu'il soit obligatoirement recouru à 
l'une des procédures définies par les arti- 
cles 10 à 21 ci-dessus. 

Le marché est conclu: 

fo Soit sur un engagement souscrit à Ja 
suite du cahier des charges; 

2o Soit sur une -souinission souscrite par 
celui qui propose de traiter; 

3o Soit sur une correspondance suivant les 
usages du commerce; 

4o Soit exceptionnellement dans les formes 
prévues à l’article 24 ci-après. 

Art. 24. — A titre exceptionnel et pour les 
fournilures ou les travaux urgents des dé- 
partements de Ja défense nationale dont il est 





—— 


nécessaire que l'exécution soit commencés 
avant que loules les conditions du marché 
aient pu êire écterminées, il peut être passé 
des marchés sur commande avec les entre- 
prencurs ou fournisseurs qui jouissent d’un 
monopole de fait et qui se soumettent au con 
trôlé de l'administration. 

Le marché sur commande esl constitué, 
soit par une convention spéciale, soit par un 
échange de lettres. Il doit indiquer Le prix 
provisoire et les modalités suivant lesquelles 
seront déterminées par avenant les clauses 
définitives du marché, en particulier les élé 
ments dont il sera tenu Ep pour la fixa- 
tion du prix définitif sur la base du prix de 
revient contrôlé par l'administration. 


Art. 25, — Sauf ceux qui sont passés en 
application des alinéas 8°, 90, 10° et 11° de 
l’article 22, les marchés passés par ententa 
directe dont le montant excède 1 million où 
200.000 fr. par an, s’il s’agit d’un marché 
passé pour plusieurs années ou dont la durée 
d'exécution excède cinq années s'il s’agit 
d'un marché de fournitures, sont soumis 
avant approbation à la commission consulta- 
tive visée à l’article 2 ci-dessus. 

Les marchés par entente directe soumis à 
l’avis de la commission consullative ne peu- 
vent être approuvés par un fonctionnaire dé- 
légué par le secrélaire d'Etat qu’en cas de 
force majeure ou les autorisations spéciales 


doivent être mentionnées dans lesdits mare 
b 


ch6s. 

Les marchés visés à l'alinéa 140 de l'arti- 
cle 22 ci-dessus ne peuvent êlre passés qua 
sur avis conforme d’une commission spéciale 
instituée -dans chaque déparlement ministé- 
riel et dont la composiÿon est fixée confor- 
inément aux dispositions de la loi du 1" août 
1930. 

SECTION VI 


Des marchés sur factures ou mémoires. 


Art. 26. — Il peut être suppléé aux marchés 
écrits par des marchés sur simple facture 

our les fournitures livrables immédiatement 
orsque les besoins prévisibles du service ne 
justifient pas l’&aquisition d’une quantité dont 
la valeur excède 50.000 fr. 

La dispense du marché s'étend aux travaux 
ou transports dont la valeur présumée n'’ex- 
cède-pas 50.000 fr., et qui peuvent être exécu« 
tés sur simple mémoire. 

Pour les Services en gestion directe äu dé- 
partement de la guerre désignés de concert 
entre les secrétaires d'Etat à la guerre et à 
l’économie nationale et aux finances, il peut 
être fait des achats de grains, denrées alimen- 
taires et de fourrages sur factures jusqu'à 
concurrence de 200.000 fr. par vendeur, 

L'administration du mobiher national peut 
faire des acquisilions aux enchères publiques 
sans limitation de prix. La dépense sera justi- 
fée par la production d’un extrait sur timbre 
du procès-verbal de vente ou du bordereau de 
ad ministériel ayant effectué l’opéræ 
jon. 


TITRE Il 


Des cahiers des charges. 


Art, 27. — Les cahiers des charges des mar- 
chés de l'Etat précisent les conditions dans 
lesquelles lesdits marchés sont passés en ap- 
plication des dispositions du présent décret 
et exécutés, 

Ce sont notamment: 

4° Les cahiers des clauses et conditions gé- 
nérales fixant les dispositions administratives 
applicables à tous les marchés de fournitures 
ou tous les marchés de travaux passés par je 
secrétariat d'Etat ou le service intéressé ; 

20 Les cahiers des prescriptions communes 
fixant essentiellement Jes dispositions tech- 
niques applicables aux marchés portant sur 
une même nalure de fournitures ou de tra- 
vaux, ou passés par un même secrétariat 
d'Etat ou par un même service spécialisé ; 

3° Les cahiers des prescriptions spéciales 
fixant les clauses propres à chaque marché 
et comportant au besoin les dérogations aux 
cahiers des clauses'et conditions générales et 
aux cahiers des prescriptions communes. 

Art. 28.— La commission nationale des mar- 
chés publics établira pour les marchés de 
fournilures, d’une part, et pour les marchés 
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Les 

-avaux, d'autre part, des cahiers types des 
des et conditions administratives géné- 
rales fixant les dispositions applicables à tous 
jes marchés de fournitures ou à tous les mar- 
Lenés de travaux et qui pourront être rendus 
obligatoires pour toutes les administrations 
gt tous les services publics par arrêté du 
gecrélaire d'Etat aux finances. 

Toutes les dérogations aux cahiers types des 
jauses et conditions générales doivent être 
rtées à la connaissance de la commission 
nsultative des marchés visés à l'article 2 
dessus. 
art 2%. — Les cahiers des prescriptions 
onmunes sont soumis dans chaque secréta- 
jat d'Etat à la commission consultative des 
marchés. Sous réserve des dispositions de l’ar- 
icle 30 ci-après, ls sont élablis par le secré- 
aire d'Etat intéressé en accord avec les se- 
rétaires d'Etat responsables de la répartition 
matières premières utilisées. 

Les cahiers des prescriptions communes 
ontiennent pour la catégorie de travaux ou 
fournitures à laquelle fls sont aies 
1 pour le service qu’ils concernenl: 
Les spécifications techniques des fournitu- 
s ou travaux qui doiven 
es conditions prescrites par le décret du 
novembre 1938, les normes homologuées 
utes les fois que ces normes existent; 
Les modalités communes de la procédure 
e passation des marchés et l'indication des 
pnditions exigées des entrepreneurs ou four- 
ISSCUTS,. 
Ils peuvent, en outre, contenir, s’il y a lieu, 
outes autres prescriptions communes à tous 
es marchés de la catégorie à laquelle is 
nt applicables ou du service qu'ils concer- 
ent et déterminer, en particulier: 

Les modalités, calcul du prix, et les clauses 
e revision de ce prix s’il paraît nécessaire 
en insérer au marché: 











Les modalités de calcul et de versement des 
com et avances et de règlement du prix 
u marché, 
Art. 3%, — La commission nationale des 
U publics pourra, eprès consultation, 
il ÿ a lieu, des organisations professionnelles 
éresiées, établir, pour certaines catégories 
e ! ires Où de travaux, un Cahier {ype 
tions techniques communes appli- 
fournilures ou à ces travaux, 
r toutes les administrations et tous 
À publics æt qui pourra être rendu 
blis par arrêlé du vice-président du 


lu secrétaire d'Etat à l’économie na- 
ux finances et du secrétaire d'Etat 
des matières premières utilisées. 


TITRE Hi 


es garanties à fournir par les soumission- 
naires et titulaires de marchés. 


Art. 31, — Les cahiers des charges déter- 
nalure et l'importance des garan- 
res à produire par les soumis- 
litre de cautionnement  provi- 
re admis aux adjudications par 
marchés à titre de caution- 
nitif pour répondre de leurs enga- 


à de 


à constiluer un cau- 
les soumissionnaires 
une adjudicalion res- 


as astreints 
provisoire 
irliciper à 


— Les cahiers des charges 
y a lieu, en raison de la nature ou 
pl du marché, dispenser de l’obliga- 
{© c'poser un cautionnement provisoire 
Es !. JIS peuvent disposer que le cau- 
réalisé avant l’adjudication à titre 
sera affecté à la constitution de 

irtie du cautionnement définitif 
— Dans les marchés compor!art 
d'un cautionnement définitif et 
de retenues de garanties le cahier 
.tiarges devra, dans les conditions pré- 
US l'arlicle 3 du décret du 2 mai 493, 
des dispositions de nature à éviter 
emploi entre le cautionnement 
ou les retenues sur acomptes en te- 

! et les retenues de garantie. 

NI. 34, — Au cautionnement peut être 
= é Ja Caution personnelle solidaire 
> dans les conditions prévues par les 
""S # et 10 du décret du 30 octonre 4935 





reproduire, dans 


peu- 





et les décrets pris pour son application. Les 
cahiers des charges déterminent, s'il y a lieu, 
les garanties autres que le cautionnement ou 
les Cautions personnelles solidaires telles que 
affectations hypothécaires, dépôts de matières 
dans les magasins de l'Etat, etc., qui peuvent 
être demandées à titre exceptionnel aux en- 
Le 0 ge et fournisseurs pour assurer l’exé- 
cution de leurs engagements; ils précisent 
l’action que l'administration peut exercer sur 
ces garanties. 


Art. 35. — Les garanties pécuniaires peuvent 

consister, au choix des soumissionnaires et 
titulaires des marchés, en numéraire, en va- 
leurs d'Etat, ou nn de la garantie de 
l'Etat, en obligat ons de la caisse autonome 
d'amortissement, en obligations foncières 
communales ou maritimes du Crédit foncier 
de France, en obligations des compagnies de 
chemin de fer d'intérêt général ou de la 
_— nationale des chemins de fer fran- 
çais. 
Après la réalisation du cautionnement, au- 
cun changement ne peut, sauf le cas prévu 
à l’article 39 ci-après, être apporté À sa com- 
position sans l’autorisation de l'administration 
qui a passé Je marché. 

Art. 36. — La valeur en capital des rentes 
à affecter aux cautionnements est calculée, 
our les cautionnements provisoires, au cours 
e plus bas du jour de la veille du dépôt, 

ur Jes cautionnements définitifs, au cours 

LP bas du jour de l'approbation du mar- 
ché. 

Les bons du Trésor à échéance d’un an ou 
de moins d’un an sont acceptés pour le mon- 
tant de leur valeur en capital et intérêts. Les 
autres valeurs déposées pour cautionnement 
sont calculées d’après le dernier cours publié 
à la cote officielle du syndicat des agents de 
change. 

Dans les cas prévus au dernier alinéa de 
l’article précédent, les valeurs déposées en 
remplacement seront évaluées au cours du 
jour de l'autorisation donnée par l'adminis- 
tration d'effectuer la modification. 

Art, 27. — Les caulionnements, sous quelque 
forme qu'ils soient constitués, sont reçus par 


la caisse des dépôts et consignalions ou par 
nts de cet 


ses préposés et soumis aux règlemer 
établissement. 

Les oppositions sur les cautionnements doi- 
vent avoir lieu entre les mains du comptable 
qui a recu lesdits cautionnements, toutes au- 
tres oppositions sont 1 et non avenues. 

Art. 38, — Lorsque le cautionnement est 
constitué en titres nomina titulaire sous- 
crit une déclaration d'affectation de ces titres 
et donne à la caisse des dépôts et consigna- 


tions un pouvoir irrévocable à l'effet de les 


ulles 


tifs le 


aliéner s’il y a lieu. 

L'affeclation. des titres nominatifs au cau- 
tionnement définitif est notifiée soit au Trésor 
soit à l'élablissement débiteur. En ce q 


concerne les tilres de rentes sur l’Elat, cette 
affectation est mentionnée au grand livre dé 
la delte publique. 

valeurs du Trésor, 
endossement, endossées en blanc, 
dérées comme valeurs au porteur, 


hlpe 


transmissibles al 
sont consi- 


es 


Art. 39. — Lorsque les rentes ou valeurs 
affectées à un cautionnement définitif d nt 
lieu à remboursement, la somme rem 
est touchée par la caisse des dépôts et con 
gnations, et cette somme demeure affectée au 
cautionnement jusqu'à due concurrence, à 
moins que le cautionnement ne soit recons- 
titué en valeurs prévues par le présent décret 


au choix du titulaire du marché, 

art. 40. — La caisse des dépôts et consigna- 
tions restitue les cautionnements provisoires 
au vu de la mainlevée donnée par le fonc- 
tionnaire chargé de l'adjudication ou d'office 
aussitôt après la réalisation du cautionnement 
définitif de l’adjudicataire. 

Les caulionnements définitifs son 
au vu d'une mainlevée donnée par le secré- 
taire d'Etat ou par son délégué. 

Art, 41. — Sont acquis à l’Elat, d’après le 
mode déterminé à l'article suivant, les cau- 
tionnements provisoires des soumissionnaires 
qui, déclarés adjudicataires, n'auraient pas 
réalisé leurs cautionnements définitifs dans 
les délais fixés par les cahiers des charges. 

Art. 42, — L'application des cautionnements 
définitifs à l'extinction des débets liquidés par 


+ mnctitule 
st LI 





les secrétaires d’Etat compétents a lieu aux 
pee et diligences de l'agent judiciaire 
u Trésor public en vertu d'une contrainte 
délivrée par le secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances. 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


Art. 43. — Les dispositions du présent décret 
concernant les modes de passation des mar- 
chés ne sont pas applicables aux travaux que 
l'administration est dans la nécessité d'exé- 
cuter en régie, soit à la journée, soit à la 
tâche. 

L'exécution en régie est autorisée 
secrétaire d'Etat ou par son délégué. 

Les fournitures de matériaux nécessaires & 


par le 


l'exécution en régie, sont néanmoins sou- 
mises aux dispositions du présent décreL 
Art. 44. — Les travaux neufs excculés par 


voie d'entreprise pour les bâtiments de l'Etat 
ne peuvent avoir lieu qu'après l'approbation 
des devis qui en déterminent la nature et 
l'importance. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 9 de la loi du 15 mai 18%, il ne sera 
accordé aucun honoraire ni aucune indemnité 
aux architectes chargés de travaux au compte 
de l'Etat, pour les dépenses qui excéderaicnt 
les devis approuvés. 

Art. 45. — Le mode d'approvisionnement 
tabacs exotiques ou indigènes 
employés par l'administration est 
par décrets spéciaux. 

Art, 


46. — Les droits de timbre auxquels 
L 


donnent lieu les marchés sont à la charge 
de ceux qui contractent avec l'Elat. 1 
est de même di its n} {I 
quels peuvent d 
conclus dans les 
articles 10 à 26 du présent de 
Toutefois, les droits d’enreg ment peus 
vent étre mis à la charge d t €] 
qui concerne les mai: 
concessi( ires de services 
le prix des travaux, f 
qui font l'objet du contrat est 1 un 
tarif fixé par la loi, } 
nistralive ou par le ca r des charg 
conct ri 
Art. 
cret 
l'ordre de mo! ilion £g ral 
concerne les mat 3 
à la guerre, à la 


les marchés des | ° 


nn: 
1141 


17 Lea d I lu E 


Ré, — 


cessent d'ôtr 


présent décret en Al 


d'Etat à l’économie nation el aux . 
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a 
et sous réserve des ajustements nécessaires, 
aux départements, aux communes et aux éta- 


} nents publics relevant de l'Etat, des 
déparl nts et « communes, 

Art, 51, — Un décret contresigné par le 
£ il d'Etat à l'économie nationale et 
i f el le secrétaire d'Etat respon- 
sabl! rlilion des matières premières 
iixera 165 Condil 3 «dü1135 squelles les ad- 
mninistrations publiques seront tenues de dres- 
ser, pour cet s fournilures, un programme 

ONREI t de leurs achats ainsi que 
le n iesquelles ces programmes 
art, 92. — 1 dispositions des articles 4er, 
2 6. & 0: 21, 2 4, %5 (alin 11 r), 26 à 50 
Ci-dessu ibles à coinpter de la 
pu t décret, Toutes dispo- 
ns conti es à celles desdits articles sont 

a! 

art. 53. — Un t, devra intervenir 
avant le 31 +{ 1912, délerminera ta date À 
laqynelle les autres disposilons du présent 
d t ent en vigueur, A compler de 
la dat uinei fixée. sont albrogées les autres 
él di ret du 18 novembre 1882 el 
d tex qui l'ont moditié 

art ï. — Le { taire dE à 
li nie * et aux finances et tous 
le l j'l | m4 et 1roés, ch “un 
en (| lé le l'exécution du pré- 
sent d \ pu iu Jo urnal officiel 
de l'Etal | 3 

) À v, ie ( ril 1972 

PH, PÉTAIN. 
Par M | de , chef de l'Etat 
fra 
I ral de lotte 


ministre / ent au Cor eil, 


4 [r4 Î re d'Elat 
n 4 ic ft [A di 9) 
Yvi BOL ER 
—— _ à ee &- =.“ 


Calcul d2s provisions pour renouvellement 
dcs stocxs, de l'outillage et du matériel, 


} 1: ! vu } J liciel à 14 févric 
191 611 ue « nne du tableau 
taux « 1 l 1 GC: « 7ex 
1 bonn e de ray { 
ù 11 à CotkiIre) » ll « Tex 
1 1 npris la 1 rie de 
ï ne), s, fil à coudre ». 


Cffice des changes, 


Par arrêté du 1 stre secrétaire d'Elat à 
l'économie 1 nale et aux finances en date 
du 25 murs 19%? yant cffet à compte # du 
45 avril 19152, M. Franc Re] ri} Anspec ur 
général des f es, a CH omIn rec teur 
«l | ice | ges, en rem] la icement de 
M. Hugues, qui a été nommé directeur tono- 
rair« 


RS D 7 | 


AINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


1027 du 4 evril 1942 por- 
tent extension à l'Algérie des conditions ce 
onnairs juifs héné- 
1ires. des dérogations aux inierdicions 
prèvues par la loi du 2 juin 1941, 


réintégration des fonc 


N M ] hef de l'Etat 
2 | 1911 et notai ent l'ar-| 
{ 1 
{ ' ' 7! î LL » 
! 1 26 janvier 19 
l'arliQie 10 susvisé 
n en Cas de déro- 
d'Etat 
n 
{ 2 ! l LA 











aux questions jui- 


ire d'Elat 


du commissaire général 
ves; 

Sur le rapport du ministre secréta 
à l’intérieur, 


Décrétons: 
Art. fer, — Les fonclionnaires ou agents 
servant en Algérie ayant d'exercer 
leurs fonctions par application de la loi du 
3 octobre 19140 el qui, par l'ellet des dispo- 
silions de l'article 1:r de la loi du 2 juin 1941, 
ne doivent gardés comme Juifs, 
ront, sur leur demande, réintégrés à la pre- 
imière vacance venant à s'ouvrir dans leur 
zrade, classe ou échelon, rang 


emploi, aux 
qu'ils auraient occupé s'ils étaient restés en 


cess6 


1! 
plus oire rt 


UE 


fonctions sans qu'il y ait lieu de tenir compte 
des disposilions régl mentani dans chaque 
administration la nominalion aux emplois va- 
can!s. 

s seront réputés, pour le calcul de leur 
anci nnelé, -N'avoir jamais cessé d'exercer 
leurs fonctions et ils percevront une indem- 
nilé égale à la moilié du traitement ou de 


la sokle et accessoires qui leur auraient été 
versés pendant la période d’ interruption de 
lours services À laquelle s s'ajoute ont, s'il 


a lieu, les allocations familiales. Le bénéfice 
de celle indemnilé ne sera accordé aux inté- 
ressés que sous réserve de reverser les 
sommes qu'ils auraient perçues à titre de 
pension ou de traitement pendant la période 


d'interruption de leurs services. 


Art, 2, — Les fonctionnaires et agents 


visés aux alinéas 12, 43 et 14 de l'articke 7 
de Ja loi du 2 juin 1941, concernant les pri- 
s erre ct les ascendants, conjoints 
’ J 
'u descendants de ! nuiers de guerre et 
qui, en Algérie, auront €l6 licenciés par l'effet 
de la loi du 3 oclobre 1910, ne seront pas 
réintégrés, maïs ils bénéficieront, pendant le 
temps d t lequel l'aprlication de la loi 
+ 1911 téra érée leur égard, 
le tous les avantages tachés au traitement 
qu !1S l RL pt 1 S LS € ent restés en 
fonc! 
Art. 2. — Tout f lonnaire ou agent ser- 
vi nt en Algérie avant cessé d’exefcer ses 
clions par applicalion de l'article 3 de la 


loi du 30 obre 1946 et qui ren pli t l’une des 
condilions énumérées par l’arlicle 3 de la 
10 juin 1941 peut demander sa réintégra- 
ns les cadres de son administration 
Si la demande est reconnue fondée, la 
tégration est prononcée à la première va 
cance venant à s'ouvrir dans l'emploi qu'à 
ceupait, sans qu'il y ait lieu de tenir compte 
des dispositions réglementant, dans chaque 
admin stratio ñ, la nominalion aux emp'ois va- 
cants. 
Il prendra rang dans cet emploi aux mêmes 
rade, classe ou échelon, suivant l'ancienneté 


avait a puise lors de son éviction. 
Au cas Où il y aurait m$- de proc Cder à 
| rs réintégt itior me même calé 
rie d'emplois, celles-ci sero 11 pronyacées 


dans l'ordre d’ancienneté des + mandes. 


3 dans 


A défaut de vacance dans leur emploi en 
Algérie, les fonclionnaires et agents apparte- 
nant aux cadres’ m tropolitains pourront solli- 
ciler leur réintégration, dans la métropole, 
dans VPun des emplois équi valents déterminés 
d'Etat intéressés 


par arrêtés des secrétaires 


Art. 4. — Les fonctionnaires ou &g il 
sont relevés en vertu de l’article 8 de > Ta Mol 


cs 

lu 2 juin 5941 de l'interdiction d’exer leurs 
fonctions ou leur emploi, pourront, sur leur 
lema le, être Cadmis dans les cad 3 de leur 
idrministration, 

Art. 5. — Les demandes de réintégration 

nt adressées au gouverneur général qui 
| les ém t de fonctionnaires et 
agents des Cadres métlropolilains, les transmet 
in secrétaire 4 Elat dont il3 relevaient au mo- 
ment de leur licer ment. 

Art. 6. — Les fonctionnaires ou agents qui 
b icieront des dispositions du pr RS dé- 

et ne pourront obtenir la validation pour 
la retraite de la période d'interruption de leurs 
cervices que sous CO? Hon du versement des 
retenucs correspondantes, 





ne 

Les modalités de ce versement ainsi 
celles du reversement prévu à l'article ‘+ 
seront, en ce qui concerne les fonctionnat, 
et agents affiliés à la Caisse des re iraites 
l'Algérie, fixes par arrêté du Louvernes 
gé néral. 

Les pensions qui auraient été concédres 
des fonctionnaires et agents réintécré. k 
visés à l'article 2 ci-dessus seront annulées 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’intérieur est chargé de l'exécution éu nré 
sent dérret, qui sera publié au Journa; officiel 
de l'Etat français et inséré au Journal of ciel 
de l'Algérie. «ae 

Fait à Vichy, le 4 avril 1942. 





PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de | ft 
français : 
Le ministre Secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
— © 2-— 





Terrains scolaires, 





Par arrêté en date du 9 avril 1942, à 44 
déclarée d'utilité publique et urgente, en api 
cation des lois des 11 octobre 4940 et 18 juillet 
1941, l'acquisition, par la commune de Fan 
gniers (Aisne), d’un terrain sis sur son temk 
toire, en vue de son aménagement en terra 
scolaire d'éducation physique et sportive, 


— + 0 © - -— 





es 


Création d'une pépinière, 





Par arrêté en date du 10 avril 1942, a 4 
déclarée d'utilité publique et urgente, pa 
application des lois des 11 octobre 1910 4 
30 mai 1941, la création, par la ‘ville de Ma 
seille, d'une pépinière sise sur son terriloirs, 
au lieudit Vallée de l’'IHuveaune, 

—— ——46+- 





Conseils municipaux, — Délégations saéciales 





l'Etat à l’intérieur, 


Le ministre secrétaire d | 
Vu les articles 6 et 7 de la Joi du 16 16 


verabre 1910 rektive au pouvoir di bstk 
tution de l'autorité supérieure, aux GA 
ons spéciales, à l'administration nait 
et aux secrétaires de mairie, modifié r'A 


loi du 28 juin 1%; 

Considérant qu'à la suite de la dér 1 
du maire il n’est pas possible de c tuel 
dans la commune de Lachapeile (Ta # 
ronne) une municipalité apte à gérer, de façol 
satisfaisante, les affaires communäles, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com 
mune de Lachapelle (Tarn-et-Garonne) ef 
dissous. 

Art. 2. — T1 est institué dans Ja con mum 
de Lachapelle (Tarn-et-Garonne) une ‘°1°2# 

tion spéciale habilitée à prendre les mes 
décisions que -le conseil municipal et aind 
composce : 

Président: M. Bourgeat (Jean); mer bref 
MM. Noby (René), Forlay (Louis), Roujayrét 
(Alban). 

Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 

PIERRE PL 





Considérant que le conseil municipal de 
commune de Paraza (Aude) n'apporte pas ll 
aide efficace à l'œuvre de rénovation nà 
nale, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de 
mune de Paraza (Aude) est dissous. 
Art, 2, — I est institué dans la (0% 
mune de Paraza (Aude) une déléga ù 


ciale habilitée à prendre leg mêmes 0 


P Fr 


appli 


hi 


de Ba 


MM. D 


sont 1 


Sin-le 








® 
- 
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ns que le conseil municipal et ainsi com- 


siui 


posee À 
président: M. Balmes (Louis): membres: 


MM. Arnaud (François), Auriol {Joseph'. 
Fait à Vichy, le 10 avril 1942. 
PIERRE 


60% 


—- 


PUCHEU, 








Maires, adjoints aux ma res. 





Le ministre secrétaire d'Etat à Fintérieur, 
\ l'article 4 de la loi du 16 novembre 149 
au pouvoir de subslilulion de l'auto 
supérieure, aux délégalions spéciales, 

stration cantonale et aux 
de 1 ie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 
considérant que M. Marscille, naire de ja 
de Binson-Orquigny (Marne), ne 
plus les garanties morales nécessaires 

de ses fonctions, 


secrélaires 


Arrèle : 
M. Marseille maire de la communi Bin- 
Orquigny (Marne), est révoque &g ses 
jonclions. 
Fait à Vichy, le 4 mars 1942, 
PIERRE FUCHEU. 


—_—* 6 &-— 


Le ministre d'Elat à lintlérieur, 
Vu Ja loi du 2 août 1941 relalive aux maires 
ix adjoints aux maires des arrondisse- 
ments de Paris; 

Vu lParrêté du 27 septembre 1941 portant no- 
ion du maire et des adjoints an maire 


secrétaire 


du fer arrondissement municipal de la viäle 
ue Par DA 
Arrète : 
M. Chedeville (Charles), adjoint an maire 


du {7 arrondissement municipal de la ville 

de Paris, est nommé maire dudit arrondisse- 

ment, en remplacement de M. Bertrand, at- 
par la limite d’âge. 


M. LassSeron {Marcel}, adjoint suppléant du 
ir arrondissement municipal de la ville de 
Paris, est nommé adjoint au maire dudit ar- 
rondissement, en remplacement de M. Chede- 
ville, nommé maire. 

M. Guiot (André), administrateur du bureau 

dc bienfaisance, est nommé adjoint suppléant 

le arrondissement municipal de la ville de 

s, en remplacement de M. Lasseron, 

nmé adjoint au maire, 

Fait à Vichy, le 4 avril 1942. 
PIERRE 


—0 — 


ou 
lari 
I 


PUCHEU. 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat à 
eur en date du 4 avril 1942, pris en 
Phtation de la loi du 16 novembre 1940: 


û! 


SEINE 


M. Colmar (Robert), agent de maîtrise, est 
“nmé maire de la ville de Boulogne-Billan- 
court, en remplacement de M. Morizet, décédé. 


NORD 


MM. Plichon (Jean-Pierre), ingénieur des arts 
et manufactures; 
Flahault (Eugène), brasseur: 
Decher! (Henri), ancien cultivateur; 
Laillieul (Georges), négociant, 
Sthl nommés adjoints au maire de la ville 
de Bailleul. 


MM Dupont (Ferdinand), mécanicien aux 
chemins de fer en retraite; 

Milville (Jules), retraité des mines; 

Devillers (Pierre), retraité des mines; 

Loury (Henri), cultivateur maraicher, 

 Nommés adjoints au maire de la ville de 

> h-le-Noble, 


son! 


1 
ide l'Etat frar s et ins 
dé l'Algérie. 





| AU pour 


Maires et conseillers municipaux (Algérie). 





Le ministre secrélaire d'Etat à l’intérieur, 
Vu le décret du 18 avril 1941 portant exten- 
sion à l'Algérie de la loi du 16 novembre 
1940 rela'ive au pouvoir de cubstitulion de 
l'autorité supérieure, aux délégations 
ciales, à l'administration cantonale et 
secrélaires de mairie: 
Vu le décret du 25 
le décret susvisé du 18 


cré- 
aux 
février 1942 modifiant 
avril 1941: 


Vu les proposilions du gouverneur général 
dc l’Algérie:; 

Considérant que M. Vuillemennt a fait 
prenve d'une grave incompréhensio T es 
devoirs et a mon'ré un esprit d'indis ir 
ircompalible avec ses fon TÈ 

Arrète : 

Ar!. fer, — M, Vuillemenot (Victor), n 

de !? commune de Bordj-bou-Arreridj (dépar- 


lc nuit de 
fonctions, 

Art. 2. — Je préfet du département dt 
Constantine est chargé de l'exécution du pré 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofliriel 


1 Jou n 44 of/i iel 
" 


Constantine), est révoqué de ses 


Fait à Vichy, le 7 avril 1942. 
VIFRRE PUCIEU. 
— 9 à — 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérient 


Vu la loi du 16 novembre 1940 relative 
r de subslitulion de l'autorité su- 
aux délégations spéciales, à l'ad- 
cantonale et aires de 


périeure, 
munistraltion 
inairie ; 

Vu le décre 
sion à l'Algérie de la loi 
vembre 1910; 

Vu le décret du 23 février 1949 m 
ce dernier texte: 

Vu jes propositions du gouverneur général 
de l'Algérie : 

Considérant que M. B, 
s'est rendu coupabie de 
HiCuse, 


aux secrt 


t du 18 avril 1941 pertant exten 
susvisce du 16 no 


odiflant 


A | lc lkadi r 
calom- 


nhalima 
dénonciation 


Arrête : 

Art. 4er, — M, Benhalima Abdelkader, con- 
seiller municipal de la commune de Mascara 
(département d'Oran), est révoqué de ses 
fonctions. 

Art. 2 — Le 
d'Oran est chargé de 
arrêté, 

Fait à Vichy, le ” avril 1912. 

PIERRE PUCHEU, 


ee —— 


département 
présent 


préfet dun 
l'exécution du 





Commissariat général aux questions juives. 





ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire général aux questions 
juives, 

Vu article 1er de Ja loi du 22 juillet 1941 
relative aux entreprises, biens et valeurs 


appartenant aux Juifs, 


Arrèle: 


Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté en date 
du 14 févrire 1942, nommant M. Berard {Ilo- 
noré), 5, rue des Serbes, à Cannes, adini- 
nistrateur provisoire de affaire Ross (Au- 


gusta), 13, rue de Châteaudun, à Nice, est 
rapport, 

Art. 2. — L'entreprise suivante: Ross (Au- 
gusta), 143, rue de Châteaudun, à Nice (Alpes- 
Maritimes), est pourvue de l'administrateur 
provisoire ci-dessous: 

M. Legay (André), 5, avenue Amiral-Cour- 
bet, à Juan-les-Pins (Alpes-Maritimes), 

Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 

XAVIER VALLAT. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 1078 du 3 avril 1942 étendant l'ac- 
tion du centre d'information interproftession- 
nel au comité d'organisation des industries 
de !» paille ouvrée,. 


u il ï 4 1 
N \M ut i nC« [RUE uc l'I it 
français 
 » + 
Vu le à t d ) av 1141 pO tant cre 
t 4 L4 
ti j'un cent d'inform n j1terprofes 
* 
SO] ot: 
Vu le décret 1 28 d nbre 19:1 tant 
SU n aun nité d'org 1 des 
I s d 1 Ce OU 
4 ? . 
Sur le rapport du secr C t à Ja 
+ 1 ! 1” ! 
production ji islrieiie el du laire d it 
à l'’agricuilure, 


{ \ imdu e et le min C£ « re d Elat 
d € l e sont char 3, Ch | en ce 
qui le concerne, de Flex itic lu présent 
décret, qui 11 au Journal of/ictiel 
Fait à V era 1912 
] ÉTAIN 
Par l Marécha! ] ! C ef 1 l'Etat 


français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VIERNE CAZIAT 


Le secrélaire d'E'at 
production indusiricle 


le, 
FRANÇOIS LEHIDEU X, 


à la 





Observatoire :u mont Aigoual, 





Le ministre <ecr lt à “cuom!e 
ni naie et ix fr s el :e m & «t t 


Arrétent : 
/ ent: 
Art, der, — Le montant de J'indemnmite 
faitaire annuelle de fonctions alouée au pré- 
; 


t observateur à l'ol 


posé forestie 


mont Aigoual par le dfcret du 11 janvier 1921 
est fixé ainsi qu'ii suit: 

3.600 fr. pendant les deux premières annces 
de séjour. 

4.000 fr. à »N] pig de a ! ème année. 

4.100 fr. à compter d ( ème année 

art. 2. — Le secrét général rour Îles 
finances publiques et le secrét gncral di 
l'agriculture sont chargs hacun en ce qui 
le concerne, de l'exécu 1 pri t arrêté 

Fait à Paris, le 21 ma 19:32, 

Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux [.nances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Elat secrétaire g‘rncral 
pour les finances publiques 
HENRI DEROY. 


d'Etat 


Le ministre secrétair 
à l'agriculure, 
Pour le ministre et par dé 
Le conseiller d'Etat secrétaire 
de l'agriculture, 
PRÉAUD. 


tion : 
général 
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Régie d'avances. 





Le ministre secrélaire d'Elat à l'agriculture 
et le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mal 1882, 
modifié par les décrets du 1er octobre 1919 
et du fe juillet 1927, portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique, 


Arrèlent: 

Art. 4er. — ]l est instilué au laboraloire 
de phylopharmacie du centre de recherches 
agronomiques du Sud-Ouest (domaine de la 
Grande-Ferrade, à Pont-de-la-Maye $üironde}) 
une régie d'avances en vue d'assurer, à titre 
permanent, le payement des menues dépenses 
d'achat de matériel nécessaire au fonclionne- 
ment dudit laboratoire. 

Art. 2. — Le montant maximum de chaque 
avance eëêt fixé à 4.000 fr, ct sera imputé sur 
le chapitre: « Matériel ct dépenses diverses 
des stalions et laboratoires de recherches agro- 
nomiques » du budget du ministère de l'agri- 
culture. 

4rt. 3 — Celle avance scra déposée à un 
compile ouvert dans les écritures de la tréso- 
reris générale du dépertement de la Gironde 
— au nom du laboratoire — et les retraits de 
fonds ne devront être effeclués que pour les 
besoins immédiats du service. 

1! sera justifié de son cmploi dans la forme 

rescrile par les règlements sur la comptabi- 
ité publique. 

Art, 4, — Le régisseur sera nommé par 
arrôté du ministre scorélaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
L'ogricullure et le ministre secréioire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concern2, de 
l'exécution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 2 avril 1942. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances: 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
UENRI DEROY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
Pour le ministre ct par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l’agriculture, 
PRÉAUD, 


+6 








Affectation du produit des taxes instiluées par 
l'article 3 do la toi du 8 février 1942 portant 
institution d'un fonts national! de solidarité 
agricole, 


Le minétre secrétaire d'Elat à l’agriculture 
et 4e minislre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu :a loi du 8 février 1942 portant institu- 
tion d’un fonds national 


de solidarité agricole, 
et notamment l’article 3 (dernier alinéa), 
Arrètent: 


Art, 4er, — Le produit des taxes inslituées 
par l'article 3 de la loi ds février 1942 por- 
tant institution d'un fonds national de solt- 
darité agricole est affecté en totalité au finan- 
cement des ailocations familiales agricoles. 

Art. 2, — Le directeur des services profes- 
sionnels 2t sociaux et Le directeur du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté 

Fait à Paris, le 2 avril 1942. 

Le ministre secrétaire 
à l'agriculture, 
Pour le ministre: 
Le conseil! r d Etat sPcrétaire gén ral 
de l'agriculture, 
PRÉAUD. 
Le m stre Secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux fi 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


d'Etat 


inuncrs 
LR ’ 











Administration centrale. 





Par arrûlés des 12 et # mars 1942, MM. 
Lavault (Jean) et Marie-Lafresnée ont été 
nominés rédacteurs stagiaires, à compter des 
ter et 20 mars 1912. 


—— 8 -$—— 


Par arrèlé en dale du 13 mars 1%2, Mlle 
lluguet (Maud) a été nommée rédacteur de 
re classe, à compter du 1er avril 1942, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décret n° 767 du 8 mars 1942 relatif à l'an- 
nulation d'une nomination dans la Légion 
d'honneur à titre posthume. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Va le décret du 1er oclobre 1918; 

Vu le décret du 24 décembre 1941; 

Sur le rapport de l'amiral de ja flotte, mi- 
nistre de la défense nationale, ministre secré- 
taire d’Elat à la guerre, par intérim : 

Le conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
entendu, 


Décrélons: 

Art, 4er, — Est rapporté le décret du 24 dé- 
cembre 1941 (Journal officiel du 4% janvier 
1942) en ce qui concerne la nomination au 
grade de chevalier de la Légion d'honneur à 
titre posthume du capitaine Rogier (Emile-An- 
dré-Hugues}), du 22° groupe de reconnaissance 
de corps d'armée, 

Art. 2, — L'amiral de Ja flotte, ministre de 
la défense nationale, ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, par intérim, et le grand chance- 
lier de la Légion d'honneur sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Vichy, le 7 mars 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, ministre de 
la défense nationale, ministre se- 
crétaire d'Etat à la guerre, par 


intérim, 
Al DARLAN, 
Vu pour exécution: 
Le grand chancelier 
de la Légion d'honneur, 
Gl DRÉCARD. 
= 6 © 





Décret n° 669 du 39 mars 1942 relatif à l'an- 
nulation d'une attribution de la médaille 
militaire à titre posthume. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 1° octobre 1918; 

Vu le décret du 24 décembre 1941; 

Sur le rapport de l’armiral de la flotte, mi- 
nistre de la défense nationale, ministre secré- 
taire d'Etat à Ja guerre, par intérim; 


Le conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
entendu, 
Décréton 


Art. fer, — Est rapporlé le décret du 24 dé- 
cernbre 191 (Journal officiel du 31 janvier 
1952) en ce qui concerne l'attribution de Ja 
médaille militaire à titre posthume au canon- 
nier Gueriier (Maxime-Louis), du 152% rég. 
d'artillerie de région fortifiée, 

Art. 2, — L'amiral de la flotte, ministre 
de la défense nationale, ministre secrétaire 
d'Elat à la guerre, par intérim, et le grand 
chancelier de la Légion d'honneur sont char- 


ne 
gés, chacun en ce qui ke concerne, de l'exé. 
cution du présent décret. : 
Fait à Vichy, le 20 mars 1942, 
PH, PÉTAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'armiral de la flotte, ministre Ce 
la défense nationale, miisire se- 
crétaire d'Etat à la guerre, par 
intérim, 
Al DARLAN, 
Vu pour exécution: 
Le grand chancelier 
de la Légion d’'hon neur, 
G| BRÉCARD, 
©-E &— —- ——— 





Ressort des tr:bunaux militaires. 





L'armirai de la flotte, ministre de la défense 


nationale, ministre secrétaire d'Etat à la 
guerre, par intérim, 
Vu le décret du 19 juillet 19%0 relatif à la 


fixation, pendant la durée de la guerre, dy 
nombre, du siège et du ressort des tribunaux 
militaires ; 

Vu l'arrêté du 2% août 1959 modifiant le 
nombre, le siège et le ressort des tribunaux 
militaires ; 

Vu le décret du 22 octobre 1911 chargeant 
le ministre de la défense nationale de l'in. 
térim du secrétariat d'Etat à la guerre, 

Arrêle : 

Art. 4er. — L'article 5 de l'arrêté du 24 août 
1940, modifiant le nombre, le siège et le res. 
sort des tribunaux mililaires est abrogé et 
remplacé par le suivant: 

« Art, 5. — Le ressort des tribunaux mili- 
taires permanents des 12 et 14° divisions mi 
litaires est fixé ainsi qu'il suit: 

« Tribunal militaire de la 12 division mi 
litaire. — 12° et % division militaire. 

« Tribunal militaire de la 14e division mili- 
taire. — 1e et 7e division militaire ». 

Art. 2. — Les dispositions qui précèdent 
prendront leur effet à compter de la date de 
publication du présent arrêté et ne seront pas 
applicables aux procédures en cours. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1942. 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le général, chef de cabinet, 
REVERS. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Administration centrale. 





Par arrêtés en date des 30 mars et 3 avril 
1942, ont été nommés, à compter du 4°r avri 
1922 : 


Commis principal de % classe. 
Mme Malon. 


, lu Du d 
Commis de 2r 


classe. 


MM. Ray, Cartailhac. 


Commis de 3 classe, 


Mile Flipo, M. de Longuemar, Mlle Lozach, 
MM. Lobrot, Raynaud, Mme Yffernet, Miles 
Pariselle, Millet, M. Lavigne, Mme Damas, 
Mlies Buret, Fauron, Mme Pautrat, MM. \+ 
nuxeemn, Brucelle, Mile Vallet-Sandre, M. San 
cerme, Milles Tranchand, Dardy, M. Coudor, 
Mile Finet, Mme Arcaro, Mile Goulard, Mme 
Gamel, Mile Baudouin, Mmes Hubler, kRiguct 
Rivière, Colzy. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Décret n° 907 du 26 
décret du r- novembre 1941 relatif au fonc- 
tionnement du service des comptes courants 


et chèques postaux. 





Xous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
{rançais 5 
Vu L. “jo du 17 novembre 1941 relative au 
service des comptes courants et chèques pos- 
taux, et notamment l’article 41 de ladite Ioi; 
Vu le décret du 17 novembre 1941 régle- 
mentant le fonctionnement du service des 
comptes courants et chèques postaux; 
sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, du 
istre secrétaire d'Etat à l’intérieur et du 

secrélai re d'Etat aux communications, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


art. fer, — Le texte de l'article 16 du dé- 
crel du 17 novembre 1#%1 est modifié comme 
Si 


« Art. 46. — Les chèques de payement re- 
vêtus d'un barrement spécial, réglés en cham- 
bre de compensation, sont soumis, quel que 
soit le bénéficiaire, à Ja taxe applicable aux 
chèques de retrait. 


mars 1942 modifiant le 


à Jaquelle îils appartiennent au moment de 
la certification ». 

Art. 2 — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables à l'Algérie. 

drt, 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale ct aux finances, le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur et le secré- 
taire d'Etat aux communications sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat francais et au Journal officiel 


de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 26 mars 1942. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Elat aur communications, 
JEAN BERTHELOT., 
——— "3 + 
e- 








réinstallation d'une direction 
télégraphes et télé- 


Travaux de 
régionale des postes, 
phones. 





Par arrêté en date du %0 mars 1942, les 
travaux de construction d’un immeuble, 8, 
rue Campagne-Première, à Paris, destiné à 
la réinstallation de la direction régionale 
des postes, télégraphes et télépho: es de Pa- 






























































Voirie nationale. 


— —— 


Par arrêté du fer avril 1912, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents, dans ke départe- 
ment du Calvados, les travaux de déviation 
des routes nationales n° 179 et 834 entre 
Pétagny et Touques. 


— - 2e <+ 





Station radiotélégraphique de Dakar, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux communica! 


ne 


Sur la proposition du secrélaire général pour 
les finances publiques et du secréiaire général 
des postes, télt zraphes et téléph 8, 

Vu l'article 1er du décret du 8 novembre 1924 
fixant le statut des fonctionnair et agents 


de l'administration métropoliiaine en service 
dans les stations radiotélégraphiques 
niales ; 

Vu la loi du {er déc 


colo 


embre 1910 portant mo- 


dification de l'article 9 de la loi du 1t8 oc- 
tobre 1919: 

Vu l'arrêté du 15 avril 1929 fixant les taux 
de l'indemnité de cherlé de vie aHouée au 
personnel des stations radiotéltrranhiques de 
Bamako <t de Daka 

Arrèlent 
Art. er, — Le montant de l'indemnité joure 


nalière de cherté de vie allouée aux fonction- 
naires et agents de la station radiotélégraphi- 


Les chèques postaux cerlifiés sont passi- | ris, ont été déclarés d'utilité publique et ur- | que de Dakar sera, à compler du 1er jukt 
bles de la taxe des chèques de Ja catégorie gents. 1911, porté au taux ci-après 
— a ————— = SE = _ _ RE 
SOLDE DE PRÉSENCE 
RTE ESS = Fe. RTS ; _ 
SITUATION DU PERSONNEL 0 15.001 17.601 20.001 25.001 } 33001 | 3600! Supérieure 
à n à à à | à à à 
18.000. " 29 000. 25.000. 33000. | 36000 | scone | 4001. 
Fonctionnaires logés eos pas d'enfant à | | 
{ har. Le cccsseseseee . .. PPPTTTETELLETE » » L 24 s 20 D 14 50 7 | » » 
Fonctionnaires logés ayant ‘un où plusieurs | 
fants À CRATLE. ressens e endse 38 » 34 » 30 50 27 » 22 » | 14 50 7 50 » 
Fonctionnaires non logés célibataires... 35 » 31 50 30 » % 50 20 50 | 14 » 6 © 6 © 
Mariés sans enfant......... CR LE-e Jverétoené 41 50 38 » 36 50 33 50 27 » 20 » | 12 50 #2 50 
Mariés avec EN na so cesse PTETILT 50 » 46 50 44 » 40 » J4 50 21 » 20 12 50 
—… mme __— _ —— - re nec ce RE | 
I taux applicables aux fonctionnaires | di. LE ; y menti de M. Babine!, promu au zrade d'ingés 
les sont unilormément réduits de 1 fr. 50 ! Comité d'organisation des transports routiers. | ;;+:r en chef 
par jour lorsque la concession du logement ! | li remplira également Jes fonctions de chef 
a Cu 4 titre gratuit. sec crétaire d’ Etat aux commu cat ons L F] d'exploita he {} F 1 Ne re ton rés luna - = 
\rt, 2, — L'indemnité de cherté de vie Vu la loi du 16 août 1950 c ncernan! 'or- | rôté du 18 septembre 1014 * docti 
est due du jour inclus du débarquement des | ganisation provisoire de la production Les - ES - 
nt 7 n nl LÉ Les &- 
intéressés à Ja colonie au jour exoiu de leur | trielle; 
embarquement pour rentrer en France ou se Vu le décret du 19 octobre 1940 instituant Par arrêté en « du ter 195? M 
rendre dans une autre colonie. un comité d'organisation des transports rou- | C ayet, ingénieur ordinaire de 2 classe’ des 
tiers ; - <a Dog guy er d'os 
at 3. — Les dispositions de l'arrêté du Vu l'arrêté du 2 octobre 1940 nommant | F ve ‘el ‘on nors 1049 ru FA. ns 
& avril 1939 restent applicables au person- | jes membres de ce comilé, reg En qe pe " 
ne! en fonctions à la station radiotélégra- asso: ASE ÿ- 
] le Bamako. Arrête : | 19 Ar rondiss 1cnt d'A cer. 
Art. der, — M. Jean Budin est nommé gse- | YICES 07 din: _ et vi( nal des ] AUS 
\1l..4. — Le secrétaire général des POS- | erétaire général du comité d'organisation des | Sées du département qu Pas 
Ets . “ graphes et téléphones et le secrétaire transports routiers, en rempia ‘ement de ArroI : n SH di 
gnéril pour les finances publiques sont | M. Robert Cezanne, démissionnaire, 0. 
Charges, chacun en ce qui le concerne, de 9 inf 
l' ion du présent arrété. art. — Le présent arrété, qui prendra Per arrié en d Cr \® Hissh 
| effet du 1er avril 4982, sera publié au Jour- | jour ordinaire de {re €la t 
Fait à Paris, le 2 avril 1942. nal officiel. | chaussées, précédemment adn ser eg 
éptall , ! Fait à Paris, le 31 mars 1942. fonctions, a été, avec effet tu ! " jait 
de man senTustoT, | réintégré dans les cadres des ponts et haus 
Ë - z | —6- 06 &—_— — sées et chargé des services ci-a] lé<ignés 3 
Le secrétaire général des pôstes, io Arrondissement du Sud du : ordi- 
télégraphes et téléphones, Ponts et chaussées. naire des  pons et chaussées du dépa n 
V. DI PACE, des Ardennes; 
29 Arte: dissoement unique du eéanal des Ar 
Pour le ministre secrétaire d'Etat Par arrêté en date du 1er avril 1942, M. Bar- | denne: 
À l'économie nationale et aux finances: rillon (Charles), ingénieur ordinaire de — 60 
pour les finances = 288 a été chargé, à dater du 1° avril 1942, à titré Par arrèté en date du 4er avri! 1!‘ M. Bale 
r . provisoire, à la résidence de Rouen, du fer ar- | lade (Pierre), ancien élève de l'éx OV 
CONS rondissement de la æ section du service ma- ‘hnique, lieutenant d'a té n1mmé 
— — © à ritime de la Seine-Inférieure, en remplace- | ingén ieur élève des ponts et chau: 2 an- 
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ultérieurement au 
la reconstruction 


tre affecté 
technique à 


née}, pour 
commissariat 
immobilière, 


IL prendra rang, en qualité d'ingénieur 
élève, au 4 octobre 1912, Jusqu'à celte date 
et à pertir du 16 avril 1942, M. Ballade sera 
compris parmi les ingénieurs des travaux pu- 
blics de l'Etat de 1re classe. 

M. Ballade est dispensé du stage prévu par 
l'article 4 de la loi du 31 décembre 1910 sus- 


visée. 


4 9 4——————— 


Médaille d'honneur des chemins de fer, 





Par arrèlé en date du 3 avril 1912, la mé 
daille d'honneur en argent des chemins de 
fer a été décernée, à titre exceptfonnel, aux 
agents de la région Nord de Ja Société natio- 
nale des chemins de fer français dont les 


nom suivent, savoir 
MM. 

Rousselle (Julien), canlonnier à Longueau 
SORA 

Boufflet (Louis), cantonnier à Daours 
SUN 

Pierrain (Louis), garde signaux à Epinay-Ville 
taneuse (Scine). 


Hollertt (Florent), facteur à Billÿ-Montign] 
(Pas-de-Calais). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Comité consultatif des peintures, vernis, pig- 
ments broyés et encres d'imprimerie auprès 
du répartiteur chef de la section de la chi- 
mie. 





Le secrétaire d’Elat à la production i 3 
trielle, 
Vu Ja loi du eplembre 1910 portant 


artition des produils In 





organisation de la 
dustriels ; ; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1910 portant 
création de la section de la chimie de l'office 
central de répartition des produils industriels 
et nommant ie répartiteur chef de cette sec- 
tion; : 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1941 portant créa- 
tion d'un comité consultatif des peintures, 
vernis, pigments broyés et encres d'imprime- 
rie auprès du répartiteur chef de la section 
de la chimie de l'office central de répartilion 
des dre vas industriels et nomination des 
membres dudit comité, 

Arrète: 

Article unique. — Est nommé membre du 
comité consultatif créé par l'arrêté du 25 juil 
let 1941: 

M. Jean 
M. René 
tions. 

Fait à Paris, le 7 avril 1942. 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 
—+ 2 +- 


remplacement de 
d'autres fonc 


Foulon, en 
Courau, appclé à 








L 
Comité des fabrications diverses. 





Le secrétaire d'Etat à la production, indus 
trielle, 

Vu Ja loi du 16 août 1910 concernant l’or- 
ganisation provisoire de la production indus 
trielle; 

Vu le décret du 29 octobre 1940 portant créa- 
tion d'un comité général d'organisation de 
l'industrie du cuir; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1910 relalif à l'or- 
ganisation du comité des fabricalions diverses 
du comité général de l’organisation de l'indus- 
trie du cuir, 

Arrèle: 


Article unique, — Est nommé membre 
de la commission consultative du comité des 








fabrications diverses du comité général d'or- 
ganisation de l'industrie du cuir: 
M. André Maillard, représentant de l'in 
trie de la galoche. 
Fait à Paris, le 7 avril 1942. 
FRANÇOIS 


À O D———— 


LEHIDEU X. 





Commission centrale des appareils à pression 
de vapeur ou de gaz, 








Rectificatif au Journal officiel du ?2 mars 
4912: page 1129, 1re colonne, 3e ligne, Liste 
des membres de Ja nmiss'ion, au lieu de: 


. Giard », lire: « M, Grard ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 945 du 14 mars 1942 relatif à l’avan- 
cement ces magistrats et juges de paix des 
colonies, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elal 
français, 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant 
le s'atut de la magistralure coioniale el les 
textes qui l'ont modifié, notamment Ie décret 
du ?1 mars 1941; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à Ja juslice, et du 
secrétaire d'Etat à l’aviation, secrétaire d'Elal 
aux colonies, par intérim ; 

Le conseil d’Elat entendu, 


| ion des 
dispositions susvisées du décret du 21 mars 
1911 concernant l'avancement des magiétratis 
et juges de paix des Ï est prorogée 
jusqu'à la date de publication au Jowrnul vf 
liciel de l'Etat français du rèsiement d’'ad- 
ministra!tion publique organisant le cadre ju- 
diciaire des colonies en exécution de l'article 2 
de la loi du 1% septembre 1911 relative à 
l’organisation des cadres des éervices publics 
et des é'abiissements publics de l'Etat. 


Art, fer, — La période d’applica 


1h . 
coionics 


Art. 9, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le se- 
crétaire d'Etat à l'aviation, secrétaire d'Etat 
aux par intérim, éont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exéculion du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Bul- 
letin officiel du secrétariat d'Etat aux co- 


Jonies. 


Fait 


colonies, 


à Vichy, le 1: mars 1942, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
, Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 

Le secrétaire &'Etat à l'aviation, se- 
crélaire d'Elat aux colonies, par in- 
térim, 

Gl BERGERET, 


—2 0 2————— 





Décret n° 1032 du 2 avril 1942 relatif à l’avan- 
cement des greffiers du ressort de la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française. 


Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu le décret du 25 mai 1937 déterminant 


( f 
‘our d'appel de l'Afrique occidentale française, 
nt le décret du 20 mai 1941: 

aux, mi- 


le statut des 21 rs dans le ressort de Ja 
{ 
{ 


‘t notamm 


Sur le carde des s$s 


rapport du 


laire d'Etat à Ja justice, et du se- 


nisire secre 
J 





crétaire d'Etat aux colonies, 


a 
Décrétons : 


Art. fer, — La période d'application ges 


dispositions susvisées du décret du %0 Mai 
1911 concernant l'avancement des grefflers 


du ressort de la cour d'appel de l'Afrique 
occideniaie française est prorogée jusqu'à ja 
date de publication au Journal officiel de 


l'Etat français du règ'ement d’administra. 
tion publique organisant le cadre des gret. 


fiers de la cour d'appel de l'Afrique oc 
denla!le française en exéculion de l'article 
de la joi du 11: septembre 1941 re'ative 
l’organisation des cadres des services publ 
»* longe £4t } 1 \ lire Ly+ - 
ei des établissements publics de l'Etat. 


Art. 9. — Le garde 
secrélaire d'Etat à Ja justice, et le secr. 
taire d'Etat aux co'onies sont chargés, cha. 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jowr. 
nal officiel de l'Elat français et inséré au 
Bulletin officiel du secrélariat d'Etat aux co- 


ionies, 


Fait à Vichy, le 2 avril 1952. 


A 12 7 


des Sceaux, ministr 


PH. PÉTAIX. 
Par le Maréchal de hef de l'Etat 
français : 

Le garde des Sceaux, 
serrétairé d'Etat à la 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
d'Etat aux 

Al PLATON, 


0 à — 


France, 


ministre justice 


’ 


Le secrélaire colon 








Décret n° 1057 du 4 avril 1942 rendant appli. 
cabie aux territoires relevant du secrétariat 
d'Etat aux colonies le décret du 15 mars 94 
relatif à l'épreuve facultative d'éducation 
physique au baccalauréat de l’enseignemant 
secondaire (Série philosophie). 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etut 


français, 

Vu le décret du 8 avril 19341 rendant ap- 
plicable aux co'nnies le décret du 
1941 instituant une épreuve facultative d'édu- 
ition physique au baccalauréat; 

Sur la proposi'ion du secrétaire d’Elat aux 


co: 1es 


9f mare 
36 INats 


» 


Décrétons : 


Art. 4er, — Sont applicables aux terriloi- 
res relevant du secrétariat d’Etat aux colo- 
nies les dispositions du décret du 15 mars 
1912 relatif à l'épreuve facultative d'éduca- 


ion physique au baccalauréat de l’enscigne- 
ment secondaire (série philosophie). 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux 
nies est chargé de l’exéculion du présent dé- 
crel, qui sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français et inséré au Bulletin of{iciel 
du secritariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 4 avril 1942. 


colo- 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON., 


RE. +. <à 





Frais de déplacement des militaires isolés 
aux colonies. 





Le ministre secrétaire d'Etat à ja guerre, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le décret du 5 octobre 
frais de déplacement des militaires 
aux colonies et les textes qui l'ont modifié; 

Vu la loi du 1e décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu l'arrêté interministériel du 15 seplem- 
bré 1941 fixant les poids maxima autorisés 
pour le transport du mobilier des militaires 
mutés aux colonies; 

Vu le décret du 28 novembre 4911 por- 
tant organisation de l’administraljon cenltra 
du secrétariat d'Etat à la guerre, 


1922 sur es 
1s0lés 





œ——— 


à l'écor 


Indemn: 


Le 

le sin: 
hational 
d'E! ä 
Vu le 


boie el 
et métre 
de: | 
Vu le 
Mi: j 
Bla n 
départs 
l'ont me 
Vi le 
pri 








plis 
riat 
942 


nt 
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arrêtent: 
art, 4er. — L'article 9 du décret du 5 oec- 
wre 1922 sur les frais de déplacement des 
militaires isolés aux colonies est complété 
comme suit: 
pans l'énumération des indemnités, ajou- 


+ h\ L'indemunité journalière pour frais 


d'aôtel » 


A la fin de l’article, ajouter l'alinéa sui- 


h\) Indemnité journalière pour frais 
môtel. — L'indernnité journalière pour frais 
nntel est destinée à tenir compte des frais 
notel supportés par les militaires chefs de 
mille, en service aux colonies, changeant de 
dence, en attendant leur installation ». 

art. 9. — L'article 41 du décret du 5 oc- 
tohre 1222 est complété comme suit: 

Aïouter aux allocations relatives aux dépla- 
cements déf nitifs : 

« 7%” Indemnité journalière pour frais 
d'hotel ». 

art. 2 — Ajouter au décret du 5 octobre 
{222 un article 19 bis ainsi Conçu: 


Indemnité journalière pour frais d'hôtel. 


« Art. 19 bis. — Les militaires chefs de 
famille en service aux colonies changeant de 
résidence reçoivent une indemnité journalière 
pour frais d'hôtel par distance de 109 kilo- 
mètres on fraction de 100 kilomètres à par- 
courir par le mobilier, soit par voic ferrée, 
soit par voic de terre, soit par voie marilime, 
pour eux-mêmes et pour chacun des membres 
de leur famille, épouse, enfant mineur, parti- 
cipant effectivement au changement de rési- 
dence et régulièrement autorisés à accompa- 
gner ou à rejoindre le chef de famille à la 
colonie. 

« Le parcours sur lequel est basé le dé- 
compte de l'indemnité journalière pour frais 
d'hôlel est celui que doivent normalement 
emprunler les intéressés, quel que soit l'ili- 
néraire effectivement suivi par le mobilier. 
Toutefois, quelle que soit la disiance par- 
courue, le maximum des perceptions est li- 
milé, pour un méme changement de rési- 
dence, à quinze indemnités journalières par 
personne ouvrant droit à l'indemnité ». 

Art. 4. — Le tableau annexé au décret dun 
5 née pin 1922 est complété par le tableau 
SUIV ant: 





Indemnité journalière de frais d'hôtel. 









































 ——— — EE —— 
INDOCHINE, CHINE LPRÇER a 
et groure du Pacifique. AUTRES COLONIES 
GRADES Chef | É Chei FR 
de | Fenume. | Paint de Ferme. sx 
famille.” | | mineur famille. | | mineur. 
> — = ————— —— - _— 
francs, | francs | francs francs. | francs, | francs. 
Orficier général et assimilé............. 174 » | 122 » | 86 » | 451 » | 105 » | 74 s 
{ l tenant-colonel et assimilé... | 455 » | 402 » | 86 » 434 » 88 » 74 » 
Che! aillon et assimilé. ..….......se | 443 » | 1402 » | 86 » | 4% » 88. » 74 » 
Ca] et ASSIMIIÉ. ......socssosossss | 423 » | 86 = | ‘71 » | 407 » 74 » | Gi » 
Lieutenant, sous - lieutenant et assi- | | . | | 
. Milé ...... sernneeemonsessesmmsenneeses | 114 » | 86 = |! 7 » 9 = | 7» 61 » 
A t, adjudant-chef, adjudant, ser- ! | 
gent-major et assimilé... see e e 90 » ; 71 » 51 » | 78 » 61 » | 44 » 
8 r et mililaire de la gendar- n. ! | | | 
merie, autre que ceux ci-dessus... 86 » E, $ 51 » 74 » G1 » 44 » 
Caporal-chef, brigadier-chef, caporai, | | | 
brigadier @t S010BR.....scosccssesute 78 » 68 » 43 » 68 » 59 » 42 » 
= ner | Ende | 
Art. 5. — Le présent arrêté aura effet à Vu le déeret du 7 avril 198 instituant une 


20 du 1° juillet 1941. 
Fall à Vichy, le 8 mars 1942. 

Pour l'amiral de la flotte, ministre 
de la détense nationale, secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim: 

Le général, chef de cabinet, 
du secrétaire d'Etat à la guerre, 
REVERS. 
. Le ministre secrétaire d'Etat 
B l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 

Le secrétaire d'Etat à l'avtation, Se- 
crélaire d’Elat aux colonies, par 
intérim, 

@! BERGERET. 


——— +0. 


Indemnité de cherté de vie (Côte française 
des Somalis). 








Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
nnisire secrétaire d'Etat à l’économie 
et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux colonies, 


le 


allonale 


lo: et les accessoires des troupes coloniales 

el inétropolitaines à la charge du département 

des colonies et les textes qui l’oni modifié; 
Vu le décret du 12 décembre 1935 sur l'ad- 


Mii:lralion des détachements de gendarmerie 
e. nnés dans les territoires relevant du 
le — des colonies el les textes qui 
HU modifié : 


Vu le décret du 29 décembre 1903 sur ja ; 


indernils temmporatre de cherlé de vie en 


faveur du personne! milifaire à sokle men- 

| suelle en service à la Côle française des 
| Somalis ; 

Vu le décret du 6 juillet 4939 modifiant 

l'article 3 du décret précilé et portant à 


12 p. 100 le taux de l'indemnité pour l'an- 
née 193; 

Vu le décret du 7 février 1941 portant à 
20 p. 100 le taux de l'indemnité de cherté 
de vie pendant l'année 1940; 

Vu l'arrêlé interministériel du 17 juin 1941 
maintenant l'indemnité de chcerté de vie pen 
| dant l'année 1941; 

Vu la loi du fr décembre 1940 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent: 


Article unique. — Les dispositions du décret 
du 7 février 1941 portant à 20 p. 1006 pendant 
l'année 1940 le taux de l'indemnité temporaire 
de cherté de vie instituée en faveur du per- 
sonne! mililaire à solde mensuelle en service 
à la Côte française des Somalis par le décret 
du 7 avril 1928, modifié par celui du G juillet 
1939, sont prorogces jusqu'au 31 décembre 
| 1942. 

Fait à Vichy, le 12 mars 1942 
L'arniralt de la flotte, 
défense nalionale, 
taire d'Elut à la 
térim, 





ministre de ln 
tniuisire Secrc- 
guerre, par tn 


Ai DANRLAN. 


Le mimistre secrélaire d'Etat 
| à l'économie nalionale et aux [inances, 





Vu le décret du 3 mars 19% portant ap- ei | 
Le n aux colonies du décret du 22 janvier ven DURE, 
e<ce 


%% consütuant les soldes de l'air; 








- Comité paritaire de coordination, 


Le secrétaire d'Etat à la production indus 
triclle et le secrélaire d'Etat aux colonies, 
Vu da loi du 16 août 1940 relative à l'orga 
nisation provisoire de la production induss 
trielle ; 

Vu la loi du G décembre 190 reiative À 
l'organisation des groupements professionnels 
aux colonies; 


Vu le déerct du 23 décembre 1910 relatif à la 
création d'un comilé d'organisation des indus. 
tries du caoutchouc ; 

Vu le décret du 25 mars 4951 relal!f aux 


groupements professionnels coloniaux ; 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 8 avri 1941 relatif au groupement 
professionnel des productions agricoles et 10+ 
restières coloniales, 


arrêtent: 


Art. fer, — Il est créé entre le comité d'ors 
ganisation des producteurs de caoutchouc, 
gummes el résines et le comilé général d’or- 
gauisation de l’industrie du caoutchouc, un 
comilé parilaire de coordination dénommé 
« Comité interprofessionnel du Î 


Caoulchouc », 
Ce comité est un organisme consultatif qué 


peut étre saisi soit par l’un des présid , 
soit par un des délégués des secrétaires d'Elat 
intéressés 

Art. 2. — Ce comilé a pour attribut 

a) La recherche des solutions prop A 
développer la produrtion et Ja consom la 
francaises de caoutchouc , en par | 0 
faciliter le ravitaillement en caout ic de la 
InCtrOopoit el des 1 In vl1 € (l 
produ n colonial | I L 

15 | 3 formes ; 

b L'ex l d { (l e 
nes à l’indit lé I mn el , 
de la tran ation « tuit j s 
Que nortnalisa { l t é 
lage, transport, dél 4 

c) L'étude de Ja 1] le } - 
tibe de l r, au Î - 
néral, les i ° $ 
de la € un! { 

d) I 1e 

L hi 
stocks de È 

Ï l, | » 

ans les a! : 

e) D'un + 
proble et 1! { | ] P 
les produrt s « de it t 
pour les industriels métro] . 
n ju ) 

Art. 3 — Le Ï f 1 
caoul!chouc. défini à l'arii 1er, est $ 
comme suit 

a) Deux président dont l’un est le prést. 
dent du comité d'organisation des prodtu:t $ 
de caoutchouc, gormmes el résines fl tro 
le dire: ir général du | 1 
nisation de l'industrie du 4 

Ils rempliront successivement et a!lernatte 
vement les fonctions de ] je ei de vire 
président par périodes de six m 

b) Quatre membres dont deux d < | d 
le secrélaire d'Elet à la production jimdustrie ls 
et deux par le secrétaire d'Etat au) . 

c\ Les deux commissair du ({ ! 
(secrélariat d'Etat à la production » 
et secrélariat d'Etat aux ca! es) au! Jos 
deux comilés d'organi n 

Le comité peut, à tout ?t nent. à r À 
participer à cerlaines délibéral! ù ) 
consullalif, tou! Ï nn ju j 

Art. 4, — Sur avis d . 
€] né . 
tes co ] 

Chacun d ' | ( Î 1. 
nérale, | il 
[SE é iu ( } . 
fes-'onnt [ en est ! pEd'e 
soanci sui employé par le « i 
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Art. 5. — Le comilé inlerprofessionnel du 
caoutchouc fixera par voie de règlement inté- 
rieur tous les détails de son organisation et 
de son fonclionnermnent, 

Fait à Vichy, le 1°r avril 1942. 

Le secrétaire d'Etat. 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le serrélaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


—+0+- 








Régisseurs d'avances. 





Le secrélaire G'Etat aux colorfes, 

Vu le décret du 31 mai 1862; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 février 
4911 porlant créalion à la direclion des ser- 
vices mililaires d'une régie d'avances pour 
le règement des indemnités de frais de dépla- 


cement, 


Arrête? 

Article unique. — M. l'adjoint de fe classe 
xelot, de la direction des services mililaires, 
est désigné comme régisseur de l'avance de 
5.000 fr., instituée par l'arrêté interministé- 
riel du 11 février 1941, en remplacement de 
M. l'adjoint de 4 classe Marchesseau, appelé 
à continuer ses services aux colonies. 

Fait à Vichy, le 4 avril 1942. 

Pour le secrélaire d’Elat aux colonies 
el par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général, 
RENÉ FATOU. 


++ 





Magistrature coloniale. 





Par arrèté du garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat à l'aviation, secrétaire d’Elat aux colo- 
nies, par intérim, en date du 14 mars 19i2: 

Ont été rapportées, sur sa demande, Îles 
dispositions de l'arrôté du 31 décembre 1941, 
avant nommé conseiller à la cour d'appel de 
Madagascar M. Rieul, conseiiler à la cour 
d'appel de la Réunion. 

Ont élé nommés: 

Conseiller à la cour d'appel de Madagascar, 
M. Aupiais, président du tribunal supérieur 
d'appel des Elablissements français ans 
l'Inde, en remplacement de M. Jaubert, jré- 
cédemment admis à la relraite. 

Avocat général près la cour d'appel de 
l'Afrique occidentale francaise, M. Limet, 
avocat général près la cour d'appel de Mada- 
gascar, en remplacement de M. Oilier. 

Avocat général près la cour d'appel de 
Madagascar, M. Ollier, avocat général pres ja 
cour d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
çase, en remplacement de M. Limet, 

Subslitut du procureur général près la 
cour d'appel de Madagascar, M. Ravailier, 
substitut du procureur général près la cour 
d'appei de l'Afrique occidentale française, en 
remplacement de M. Honoré. 

SubsÜtut du procureur général près la cour 
d'apget de l'Afrique occidentale française, 
M. Jlonoré, ,substitut du procureur général 
près la céur d'appel de Madagascar, en rem- 
placeineni de M. Ravaiiller. 
au tribunal supérieur d'appel de la 
v, président du tribunal de 


Juge 


Guyane, M, Fcrrey, 
| Saint-Pierre (Réunion), en reïm- 


g° Ciasst d P 
placement de M. sanner. 

P: lent du tribunal de 3e classe de Saint- 
Piert Réunion), M. Sanner, juge au tribu- 
nal ricur d'appei de la Gu: ce, en ren- 
placement de M. Ferre} 

= » 1 li 

Ju: { 4 X a { « ill { 
are d 4 r, M. Jeanne Ros 
joe ; } K |! { nat ot 
ire ci d luléar, en 1emplacem de 
M. R 

( ] at 
Aro } f | Porte ] { 
{i | Î ] 

(| H Î 4 { | | cer nt { 
M. Tran-Ten, précéden nt miné juge dé 


| ln de di 
paix à compétence ordinaire de 1re classe de 


On ji 
Pointe-à-Pilre. 





Juges suppléants dans le ressort de la cour 
d'appel de Hanoï: 

MM. Legay et Rosé, juges suppléants dans 
le ressort de la cour d'appel de Madagascar. 

M. Ancelin, juge suppléant au tribunal de 
3 classe de Djibouti, en remplacement de 
MM. Mariadassou, Lernie et Saint-Félix, pré- 
cédeminent nomimés juges de 3 classe dans 
le ressort de la cour d’appel de Saïgon. 

Juge suppléant dans le ressort de la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française, 
M. Riou, juge suppléant au tribunal de 
3 classe de Cayenne, en remplacement de 
M. Joseph, précédemment nommé juge au tri- 
bunal de 3° classe de Cotonou, 

Juge suppléant dans le ressort de la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française, 
M. Marie-Nellv, juge suppléant dans le ressort 
de la cour d’appel de Madagascar, en rempla- 
cement de M. Ropagnel, précédemment admis 
à la retraite. 

Juge suppléant dans le ressort de la cour 
d'appel de Madagascar, M. Cazalou, juge sup- 
pléant au tribunal de 3% classe de Lomé, en 
remplacement de M. Legay. 

Juge suppléant au tribunal de 3% classe de 
Djibouti, M. Morel, maitre répéliteur au lycée 
Leconte-de-Lisle de la Réunion, en remplace- 
ment de M. Ancelin. 

Juge suppléant au tribunal de % classe de 
Pointe-à-Pilre, M. Soulairol, adjoint des ser- 
vices civils des colonies, cn remplacement de 
M. Persinette-Gautrez, précédemment nommé 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de 3 classe de Saint-Louis, 

Juge suppléant au tribunal de % classe de 
Pointe-à-Pitre, M. Mino, adjoint des services 
civils des colonies, en remplacement de 
M. Poli, précédemment nommé juge au tri- 
bunal de 3e classe de Saint-Louis. 

Juge suppléant dans le ressort de la cour 
d'appel de l'Afrique occidentale française, 
M. Spielimana (Roger), adjoint principal des 
services civils des colonies, en remplacement 
de M. Laure, précédemment nommé substitut 
du procureur de la République près le tribunal 
de 3° classe de Cotonou, 


————- +0 





Administration centrale. 





Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en dale du % avril 1942, Mine Lalard (Suzanne), 
sténodactylographe de 3e classe à l'adminis- 
tralion centrale du secrétariat d'Etat aux colo- 
nies, à été relevée de ses fonctions. 


202——— 





Personnel colonial. 





Par arrûlé du secrélaire d'Elat aux colonies 
en date du 9 avril 1912, M. Æélix (Alfred 
Pierre), administrateur de re classe des co 
Icuies, à élé relevé de ses fonctions. 


+0 — 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 9 avril 1942, M, Barniche (Gilbert- 
Marie-François) a été intégré dans le cadre des 
services civils des colonies autres que l'Indo- 
chine, au grade d'adjoint principal de 2e classe, 
et mis à Ja disposition du gouverneur général, 
haut commissaire de l'Afrique française. 


-— 8 — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 9 avril 1942, a été acceptée la dé- 
inission de son emploi offerte par M. Bour- 
dat (Louis-Georges), surveillant militaire de 

sse des services pénitentiaires coloniaux. 








Successions en déshérence. 
Par jugement en date du 19 mars 192, le 
il première instance de l'arrondis- 
ment de Perpignan, département des Pyré- 
nées-Orientales, à, sur la requête de l’admi 
nistration des domaines, ordonné les publi- 





L cations et affiches prescrites par l’article 770 


LVL. sg 
du code civil, préalablement à l'envoi en 
session de la succession de Doutres (Michel, 
François-Pierre), sans profession, né le io : 
tobre 1893 à Caixas (Pyrénées-Orientales) de 
Doutres (Marie), domiciliée en dernier lieu à 
Caixas, décédé à Perpignan, le 4er juillet 1944, 


Par jugement du tribunal civil d’Alès d 
9 janvier 1942, l'administration des domaines 
a élé autorisée à procéder aux publications 
meme par l’article 770 du code civil Dréde 
ablement à l'envoi en possession des sure, 
sions en déshérence de : 

49 Mirabel {Félicien), domicilié à Barjac 
décédé le 8 janvier 1912; 7 

2° Audoyer (Marie-Louise), veuve Pradeilles 
domiciliée à Alès, y décédée le 31 juillet 4%! 

3° Aldy (Joseph), domicilié à Alès, y décédé 
le {er juillet 1929; s 

4o Martchentto (Lucas), domicilié à Alès y 

décédé le 14 décembre 19%. L 


*Cÿe 


Par jugement du tribunal civil d'Alès du 
9 janvier 1942, l'administration des dornaineg 
a été autorisée à procéder à la publication 
prescrile par l’article 730 du code civil, préa. 
lablement à l'envoi en possession de la sue 
cession en déshérence de Pierroti (Zaïre-Marie, 
Henrielle), veuve Brindi, domiciliée à Alès j 
décédée le 4 septembre 1940, : 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


— 


Sociétés françaises. 


La société anonyme Nouvelles maisons 
algéro-1narocaines magasins Monoprix, ayant 
son siège à Alger, est à partir des 145 janvier 
1935 et 18 février 1942, abonnée au timbre 
pour 100 actions, nos 4 à 4100, d'une valeur 
nominale de 20.000 fr., pour lesquelles elle à 
été dispensée de l’apposition matérielle de 
l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Alger, en date 
du 16 mars 1912. 
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INFORMATIONS 





Restitutions anonymes au Trésor. 





Versements des mois de décembre 1911, 
janvier et février 1942. 


I. — Il a été versé à titre de Restitulions 
anonymes au Trésor les sommes suivantes, 
dont il a été fait recette aux Produits divers 
du budget: 

19 150 fr. à la trésorerie générale de Tunis 
(récépissé n° 42288 du 10 décembre 1941); 

29 500 fr. à la payerie générale de la seine 
(récépissé n° 230172 du 12 janvier 1942) ; 

09 1.000 fr. à la trésorerie générale de Bor- 
deaux (Gironde) (récépissé no 30402 du 31 jan- 
vier 1942); 

4° 1,104 fr. 20 à la trésorerie générale de 
Niort (Deux-Sèvres) (récépissé no 30208 du 
5 février 1942); 

09 2.000 fr. à la recette centrale des finan- 
ces de la Seine {réalisation de titres de rentes 
et de valeurs du Trésor remis à titre de res- 
titulions anonymes, récépissé no 31118 du 
26 janvier 1942). 

I. — Il a été remis en janvier 1942, 
de Restitulions anonymes au Trésor, à l'as 
comptable de la Dette publique, deux bons 
du Trésor à un an de 5.090 fr. chacun. 
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Vichy. — Imprimerie spéciale. 
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me _— 


Le Directeur des Journaux officiels & 
B. Laron-Tancs, 


D: 


